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AVERTISSEMENT. 


JlLn  17  66  une  Commifllon  extraor- 
dinaire , entourée  de  l’appareil  le  plus 
menaçant  , rempiiffoit  de  terreur  la 
Bretagne  , & d’aliarmes  le  relie  du 
Royaume.  Les  viélimes  étoient  dé- 
lignées : c’étoient  des  Magillrats  auffi 
chéris  que  refpeêtés  de  leur  Patrie  j 
c’étoit  à leur  tête  , & très-particuliére- 
ment M.  de  la  Chalotais. 

Parmi  leurs  Compatriotes  confter- 
nés , un  Citoyen  , un  Anonyme  , les 
yeux  long  - temps  attachés  fur  cette 
fcene  d’effroi  , fentit  le  befoin  de 
fe  faire  de  la  vive  & profonde  émo- 
tion qui  ie  tourxnentoit , un  objet  de 
réflexions  &:  de  recherches  qui  l’occu- 
paffent.  Il  voulut  favoir  à quel  point 
étoit  fondé  en  raifon  , en  Loi  , & 
dans  les  principes  de  la  Conftitution 
Françaife  , ce  préjugé  li  ancien  , fi  géné- 
ral & fi  »conffant  , qui  nous)  fait  in- 
volontairement frémir  à la  vue  ou 
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à la  feule  idée  d’un  Tribunal  de  Com- 

mijfaires. 

11  s’environna  de  textes  de  Loix  & 
des  témoignages  de  l’Hiftoire  : il  lut , 
copia  , médita  , & il  écrivit. 

Il  paroît  que  de  tous  fes efforts,  celui 
qu’il  fe  recommanda  avec  le  plus  de 
foin , ce  fut , en  generalilant  fa  matière , 
cle  la  traiter  , comme  on  auroit  pu  faire  , 
à quelques  fie  clés  de  diftance  des  de- 
tails qu’il  avoit  fous  les  yeux. 

Telle  fut  l’occafion  qui  donna  le  jour 
en  1766  à la  produftion  que  l’on  réim- 
prime aujourd’hui.  Le  Public  ne  la 
connut  dans  les  temps  que  par  un  pe- 
tit nombre  d’exemplaires  diftribues  fans 
aucune  fpéculation  de  commerce.  Ils 
furent  mêlés  avec  les  Ecrits  éloquens 
qui  s’échaperent  de  la  prifon  de  M. 
de  la  Chalotais , & avec  les  intéreffans 
Mémoires  que  publièrent  pour  la  dé- 
fenfe  des  illuffres  Accufes , leurs  Pa» 
rens  & leurs  Confeils. 

Les  circonftances  valurent  à cet- 
te differtation  une  trace  fugitive  de 
l'on  exiftence  dans  les  papiers  publics. 
La  mention  qu’ils  en  firent , s’elt  con- 
fervée  dans  un  Recueil  affez  répandu 


fous  le  titre  de  Mémoires  pour  fervir 
à FHifioire  de  la  République  des  Lettres 
en  France  , depuis  iy6i  jufquànos  jours . 
On  y lit  au  tome  3 9 page  97  ? à. 
la  date  du  13  Novembre  1766  la  noti- 
ce qui  fuit. 

Il  paroît  une  Brochure  in  - iz  ( petit 
in-8°  ) de  106  pag.  d'impnjfion 9 petit 
caraclere  9 avec  des  Notes  9 ayant  pour 
titre  : des  Commifîions  Extraordinaires 
en  Matière  Criminelle.  L Anonyme  dif- 
fine  avec  beaucoup  de  J avoir  fur  les  abus 
des  CommiJJions . Il  fait  Fanalyfe  des  plus 
connues  de  F Hifloire  ; d'où  il  inféré  que 
F on  ne  doit  pas  meure  en  queflion  quune 
C ommijjion  Extraordinaire  en  Matière 
Criminelle  9 puiffe  jamais  être  licitement 
établie . Il  ejl  facile  de  voir  le  but  de 
F Auteur 9 qui , quoiqu'il  tende  toujours  à 
fon  objet  principal  9 ne  fe  démafque  pas  9 
& traite  cette  matière  avec  dife rélion  & 
fentiment . Cet  Ouvrage  ejl  certainement 
de  qudquun  fort  inflruit  9 & dans  les 
circonflances  il  fait  une  grande  fenfation . 

On  lit  à la  page  107  du  même  Re- 
cueil , fous  la  date  du  4 Décembre 
même  année  : 

On  attribue  le  livre  des  CommiJJions 


Extraordinaires  à M.  le  Paige , Avocat 
au  Parlement , & Bailli  du  Temple , (Au- 
teur des-Lettre^  Hiftoriques  fur  les  Par- 
lemens  & fur  la  Pairie  , en  17  53  )> 
le  Minifire  , Jzm/z  , l'a  envoyé  chercher 
pour  lui  faire  des  reproches  d'avoir , fait 
imprimer  ce  Livre  fans  permiffion.  L Au- 
teur s'efl  très-bien  défendu  en  répliquant 
quil  n'y  avoit  rien  de  nouveau  dans  cet 
Ouvrage  , où  l'on  avoit  feulement  rappro- 
ché les  textes  les  plus  forts  & les  plus 
précis  des  Ordonnances  , ainf  que  les  faits 
hifloriques  les  plus  propres  a accréditer 
fon  fyftéme  & les  principes . . 

Ce  qui  vient  d’êrre  tranferit  , rend 
affez  fidèlement  l’idée  de  l’ouvrage,  en 
s’en  tenant  à ce  qu’on  en  faifoit  dire  à 
M.  le  Paige  : mais  il  eft  plus  que  douteux 
qu’il  eût  eu  l’occafion  de  s’en  expliquer' 
dans  une  entrevue  avec  le  Minifire 
d’alors.  Ce  qui  eft  très  - certain  , c eft 
que  l’Auteur,  qui  avoit  le  bonheur  de 
vivre  très-ignoré  du  Miniftere  & de 
fes  Sous -ordres,  étoit  un  Avocat  au 
Parlement  de  Bretagne.  Il  eft  des  temps 
où,  avec  le  courage  de  faire  une  chofe 
honnête  ou  une  bonne  aftion,  il  faut 
encore  l’effort  plus  pénible  de  s’en  cacher? 
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comme  fi  on  en  avoit  commis  une 
mauvaife. 

Au  refte , quel  que  fut  le  motif  qui 
détermina  l’Auteur  à l’anonyme  , on 
peut  bien  croire  qu’il  ne  l’auroit  pas 
long-temps  gardé , s’il  avoit  eu  à crain- 
dre un  feul  inftant  que  fa  fécurité  coû- 
tât le  plus  léger  rifque  au  repos  d’au- 
trui. Mais  , à cet  égard , il  avoit  été 
de  très-bonne  heure  raffuré  de  la  ma- 
niéré la  moins  équivoque  & en  même 
temps  la  plus  propre  a lui  faire  chérir 
fans  trouble  le  fecret  fouvenir  de  l’es 
veilles. 

La  famille  des  illuftres  Détenus  avoit , 
dans  la  Capitale , un  Confeil  formé  de 
huit  des  plus  célébrés  Jurifconfultes 
( feu  MM.  Lalourcé  , l’Herminier  , de 
Lambon  & la  Monnoye  , MM.  le 
Paige , Maultrot,  d’Oultremont  & Mey). 
Ils  lurent , ils  examinèrent  les  recher- 
ches dont  i!  s’agit , texte  & notes.  Loin 
d’y  rien  trouver  de  légèrement  hafarde, 
ils  y reconnurent  les  faines  maximes  & 
les  leurs  -,  ils  en  firent  ulage  daijs  une 
Requête  délibérée  par  eux  le  1 a Dé- 
cembre ( 66  ) , adreffee  au  Roi , & 
imprimée  chez  Simon.  Elle  avoit  été 
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rédigée  par  M.  le  Paige  lui-même  ; & 
c eft  peut-être  ce  qui  fit  naître  ou  ce 
qui  confirma  dans  le  public,  la  con- 
jeêlure , la  méprife  qui  faifoit  à l’effai 
d’un  inconnu , l’honneur  de  l’attribuer 
à l’un  des  plus  éclairés  & des  plus 
Pages  Publiciftes  du  Royaume. 

Quoi  qu’il  en  ioit  de  l’ à-propos  '& 
des  détails  de  la  première  édition  , il 
ne  s’agit  pius  que  de  connoître'  quels 
motifs  déterminent,  après  plus  de  vingt 
ans,  à en  donner  une  fécondé. 

Sans  doute  l’Ouvrage  n’aura  plus 
aujourd’hui  ( & l’on  ne  peut  trop 
s’en  féliciter  ) le  touchant  intérêt 
que  lui  prêtèrent  autrefois  les  cir- 
conftances.  Mais  s’il  eft  vrai  qu’il  eût 
alors  quelque  autre  mérite,  au  moins  lui 
en  refte-t-il  Toujours  un  ; celui  d’offrir 
fur  une  matière  importante  de  droit 
public,  traitée  avec  ordre  & appuyée 
d’un  choix  d’autorités  , fait  & revu  avec 
foin , un  répertoire , un  recueil  , un 
travail  de  quelque  utilité  pour  les  per- 
fonnesfque  leur  état  ou  leur  goût  oc- 
cuppe  de  ce  genre  d’étude.  * 

Des  confidérations  d’un  autre  ordre 
ont  décidé  le  choix  du  moment  pour 
la  réimpreffion. 


IX 

i°  Lorfque  par-tout  cr  & 

que  Ton  attend  même  connue  > 
prochaine  la  révifion  du  Code  Cnmi- 
nel , rien  ne  s’allie  plus  n-atut  chôment  à 
ce  vœu  général  & aux  réflexions  qui 
l’ont  produit  & qu  il  invite  , c[u?  celles 
d’un  écrit  dont  le  capital  objet  fut  de 
rechercher  dans  le  droit  naturel,  les 
principes  eflentiels  des  Loix  Criminelles  , 
& d’en  fuivre  les  rapports  immédiats 
avec  les  premières  Loix  conftitutives 
de  tout  Etat  modéré  , comme  avec 
l’efprit  & les  formes  de  la  légiflation 
françoife. 

2°  Lorfqu’au  fortir  des  vives  allarmes 
qu’a  données  à la  France  entière  la 
révolution  dont  on  menaçoit  fes  Tri- 
bunaux naturels,  elle  eft  a peine  raffinée 
fur  ce  grand  intérêt  , il  paroit  tous  les 
jours  une  foule  d’Ecrits  les  uns  amers 
les  autres  infidieux  , dont  le  but  paroit 
être  d’encourager  & de  ramener  à un 
nouvel  efîai  les  projets  avortés  du  del- 
potifme  minîfteriel.  Sous  le  prétexte  de 
propofer  la  réforme  d abus  partieis  , 
accidentels  ou  paflagers , dont  le  re- 
tranchement feroit  facile  à des  vues 
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droites  & juftes  qui  n’en  voudroient  qu'au 
înal,  quau  crime  , qu’au  vice  ou  même 
à I erreur  , des  innovateurs  attaquent 
la  conliitution  même , & parlent  pour 
la  réformer,  de  détruire  tout  ce  qui  la 
garantit , tout  ce  qui  peut  la  défendre.... 
Dans  ce  mouvement  inquiet  des  efprits, 
la  caufe  de  la  Nation , la  caufe  des 
fiecles  doit  bien  auffi  s’attendre  à re- 
trouver des  Defenfeurs , fût-ce  à com- 
mencer par  le  plus  foible.  On  ne  trou- 
vera donc  pas  étrange  de  voir  reparoître 
dans  de  telles  circonftances,  & comme 
rappelé  par  elles  , un  Ouvrage  qui 
sétoit  appliqué  au  foin  de  rapprocher 
fous  le  plus  fimple  point  de  vue  les 
principes,  les  Loix  & les  témoignages 
des  divers  âges  de  la  Conftitution, 
pour  en  faire  reffortir  , avec  plus 
declat  & de  lumière  , cette  véri- 
té de  tout  temps  fentie  : que  rien 
n’eft  plus  intimement  & par  des 
nœuds  plus  indiffolubles , uni  à la  na- 
ture & à la  fiabilité  de  la  Monarchie 
Françaife  , aux  vrais  intérêts  du  Monar- 
que , à la  fureté  de  fes  Sujets,  à la 
liberté  perfonnelle  du  Citoyen  , que 
1 exercice  réglé  de  la  puifîance  judi- 


ciaire  ; que  l’ordre  fixe  des  Jugemens, 
que  la  permanence  des  Tribunaux,  que 
leur  hiérarchie  bien  ordonnée  > en  un 
mot  7 que  la  confiftance  & la  durée  des 
Corps  antiques  , où  réfide  le  dépôt,  la 
garde  & l’exécution  des  Loix  (i). 

30  Enfin , à la  veille  fur-tout  de  ce 
jour  fi  déliré  par  la  Magiftrature , où 
à la  voix  paternelle  du  Prince  la  Na- 
tion s’affemble  pour  régénérer  les  delti- 
nées  de  la  Patrie  , s’il  eft  vrai  que 
jamais  encore  la  France  n’a  vu  d’Etats- 
Généraux  qui  n aient  fpécialement  ré- 
clamé contre  les  abus  & les  dangers 
des  Commi (fions  extraordinaires  , ce  ne 
fera  pas , ce  femble  , trop  préfumer  de 
l’importance  de  cette  réclamation , que 
de  le  promettre  pour  l’écrit  qui  en  déve- 
loppe l’objet  avec  étendue,  & dans  tous 
fes  rapports  , quelque  accès  , quelque 


( i ) On  doit  au  défîr  d’être  utile , d’indiquer  fur 
ces  objets  , un  Livre  affez  rare , fait  dans  de  pareilles 
circonftances , en  1771,  par  un  Avocat  très -connu  - 
du  Parlement  de  Paris.  L’ouvrage  a pour  titre  : Lettre 
d un  Homme  à un  Homme . Il  en  peu  d’écrits  qui  por- 
tent au  même  degré  l’empreinte  du  talent  infiniment 
rare , de  prendre  avec  facilité  tous  les  tons  qui  peu- 
vent perfuader , & d’approfondir  rapidement  une  ma- 
tière en  ne  paroiflant  que  l’éfleurer. 


droit  à l’attention  des  Repréfentans  du 
Peuple  dans  les  divers  Ordres  de  Ci- 
toyens. L’heureufe  Sécurité  du  pré- 
fenr  ne  Suffit  pas  toujours  pour  la 
fureté  de  l’avenir  » & 1 avenir  eft  du 
domaine  de  la  Nation  comme  de  celui 
de  la  Loi  faite  non-feulement  pour  re- 
médier , mais  pour  prévoir  , mais  pour 
prévenir. 

11  eft  à peine  befoin  de  remarquer  , 
en  finiflant , qu’ici  le  delir  d’être  utile  , 
n’aura  été  mêlé  en  rien  du  defîein  d of- 
fenfer , de  bleffer  qui  que  ce  foit.  On 
a trop  religieufement  Senti  la  dignité 
d’une  matière  qui  a droit  de  compter 
autant  d’amis  que  de  Leéleurs,  puilqu  il 
n’en  eft  aucun  qu’elle  n intérefle  , ou  ne 
puiffe  un  jour  intéreffer , foit  person- 
nellement , foit  pour  les  liens.  Oui , 
oui  que  vous  Soyez  depuis  la  cabane  , 
iufqu’aux  premières  marches  du  Trône  , 
il  s’agit  de  votre  furete  , de  celie  de 
tous , de  celle  de  chacun  ; car  il  ne 
faut  pas  craindre  de  vous  rappeller  ce 
que  difoit  à la  tête  de  la  Cour  des 
Aides  un  Magiftrat  célébré  , qu’aujour- 
d’hui  l’on  a le  bonheur  de  compter  au 
nombre  des  Miniftres  d Etat:  « Perfonn^ 
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» n'eft  affez  grand  pour  être  à l’abri 
» de  la  haine  & de  la  vengeance  d’un 
» Miniftre , ni  affez  petit , pour  n’être 
» pas  digne  de  celle  d’un  Commis  des 
» Fermes  ». 


A la  fuite  de  l’Ouvrage  réimprimé , 
l’on  a placé  par  occafion,  un  Difcours 
ou  des  Réflexions  fur  l’importance  &: 
les  difficultés  que  préfente  l’étude  des 
Loix  pofitives  , confidérées  fous  quel- 
ques-uns de  leurs  principaux  afpe&s. 
Ce  qui  a décidé  à rapprocher  cet 
Ecrit  de  l’autre  , c’efl:  que  l’on  a 
cru  y trouver  , la  même  tendance  d’i- 
dées vers  Futilité  publique  ; l’amour  des 
Loix  , fi  facile  à reconnoître  par-tout  où 
il  eft  fenti  & motivé  ; enfin  la  même  ma- 
niéré d’envifager  les  intéreffantes  fonc- 
tions desMagiftrats  & des  Jurifconfultes, 
lorfqu’avec  les  vues  les  plus  pures  & les 
plus  nobles , ils  aiment  à rechercher 
dans  la  plus  faine  Philofophie  de  nou- 
velles raifons  pour  chérir  leurs  devoirs 
& pour  fe  recommander  leurs  veilles* 


Nerf  A Cœfarres  olim  dijjociabiles 
mifcult , Principatum  ac  Liber- 
tatem , auxitque  Facilitdtem  1m- 
petii  Nerva  Trajanus.  Cornel. 
Tacit.  Agricolæ  Vit. 


CE  fpe&acle  fi  admirable  d’un  Gouverne- 
ment heureux  qui  fait  accorder  avec  la 
puifTance  du  Souverain  la  liberté  légitime  des 
Sujets , mais  que  Rome  ne  fit  qu’entrevoir  par 
intervalles  fous  le  régné  adoré  des  Trajans 
des  Titus  & des  Antonins  nés  pour  la  confo- 
ler  un  moment  de  l’odieux  Defpotifme  fous 
lequel  elle  avoit  gémi , & fous  lequel  elle  re- 
tomba , la  Conftitution  de  la  Monarchie  Fran- 
çaife  l’offre  à l’Europe  , fans  interruption , de- 
puis quatorze  fie  clés , avec  l’exemple  du  Peu- 
ple le  plus  fournis , le  plus  fidele , & le  plus 
inviolablement  attaché  à les  Rois.  Quand , pour 
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le  bonheur  des  Nations  &:  des  Princes , des 
Génies  politiques  ont  tracé  le  plan  des  diftérens 
Gouvernemcns , fondé  les  principes  de  l’auto- 
rité & médité  fur  l’efprit  des  Loix , la  France 
leur  a fouvent  fourni  le  modèle  d’une  Monar- 
chie accomplie  ; ils  fe  font  arrêtés  avec  com- 
plaifance  fur  cette  Conftitution  modérée,  qui, 
liant  invariablement  toutes  les  parties  de  l’Etat 
à un  ordre  confiant  & réglé  , éloigne  d’une 
Nation  doue?  1 abus  du  pouvoir  «rbitraue , 
les  horreurs  du  defpotilme  , les  malheurs  de 
l’anarchie  , & les  troubles  de  la  licence  po- 
pulaire. 

Un  Monarque , fource  de  tout  pouvoir  ci- 
vil & politique  dans  l’Etat,  gouverne  par  des 
Loix  fixes  & établies.  Des  Loix  fondamentales, 
qui  furent  l’expreflion  de  la  volonté  générale , 
carantiffent  la  puiffance  publique  dont  le  Prince 
eft  revêtu.  Sous  cette  Autorité  Souveraine  , 
des  pouvoirs  intermédiaires , dépendans  & fu- 
bordonnés  , temperent  l’exercice  du  pouvoir 
abfolu ; ce  pouvoir  appliqué  par  degrés,  & 
communiqué  , fuivant  les  formes  de  l’Etat,  par 
le  Souverain  , devient  aimable  ce  facile  , aug- 
mente la  fureté  du  Monarque , & fait  le  bonheur 
de  la  Nation  , fans  que  le  Trône  y perde  rien 
de  fon  éclat  & de  fes  droits.  La  Habilité  de  la 
Légiflation  eft  intimement  liée  aux  intérêts  & 
au&bonheur  du  Prince , comme  au  bonheur 
& à la  fureté  des  Sujets.  Un  dépôt  fixe  & per- 
manent eft  établi,  où  les  Loix  iont  vérifiées, 
annoncées  Sc  confervées. ...  . • Telle  eft  en 
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général  ’a  nature  de  toute  Monarchie , tels  font 
les  caractères  ineffaçables  qui  la  diflingueront 
toujours  du  Defpotifme  , où  commande  fans 
réglé  , fans  loi , & le  bras  toujours  levé  , une 
volonté  momentanée,  incertaine  & arbitraire. 

Depuis  l’établiffement  de  la  Monarchie  Fran- 
çaife , quelques  formes  variées  que  le  Gouver- 
nement ait  reçues  , rien  n’a  pu  détruire  au 
préjudice  du  Sceptre , rien  n’a  pu  altérer  au 
préjudice  des  Sujets,  la  nature  &C  le  fond  pri- 
mitif de  la  Conflitution.  Dans  les  premiers  âges 
de  la  Monarchie , on  voit  naître  la  Loi  au 
milieu  des  AfTemblées  de  la  Nation,  préfîdées 
parle  Prince  (i).  Lorfque  le  confentement  de 
la  Nation  eut  porté  Hugues  Capet  fur  le  Trône, 
quelque  accroiffement  qu’ait  pris  entre  les  mains 
de  fes  Auguftes  Succeffeurs  , à l’avantage  de  la 
Nation  entière , l’Autorité  Royale  peu  à peu  dé- 
gagée des  entraves  du  gouvernement  féodal , la 
Conflitution  Monarchique  efl  demeurée  inva- 
riablement liée  aux  Loix. 
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Il  exifte  toujours,  & pour  toujours  inhérent 
à la  Conflitution  , ce  principe  effentiel  , le 
créateur  de  la  Monarchie  , au  befoin  fon 
régénérateur  , qui  réferve  , rappelle  ou  fou- 
met  à l’examen  , à la  délibération  , &C  au 
confentement  de  la  Nation  affemblée  , tous 
les  objets  importans  &:  majeurs  , où  il  s’agiroit 


(i)  Lex  fit  confcnfu  Populi  & conjlïtutione  Regis,  Edic 
de  Piftes. 
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du  falut  de  l’Etat , de  les  deftinées  ou  de  fà 
reftauration.  C’eft  ainfî  qu  a la  voix  du  Sou- 
verain fous  la  troifieme  race  , comme  fous 
les  deux  premières  à des  intervalles  réglés  , 
les  différens  Ordres  de  l’Etat  s’affemblerent  tant 
de  fois , 6c  fe  réunirent  pour  l’égal  avantage  du 
Prince  & de  la  Nation.  Là  des  Repréfentations 
refpettueufes  & énergiques,  exprimant  la  vo- 
lonté générale,  préparèrent , mûrirent  & déter- 
minèrent ces  Ordonnances  célébrés , qui , confa- 
crées  par  la  fanüion  de  l’Autorité  Suprême  , 
partagent  encore  aujourd’hui  la  vénération 
des  Peuples  avec  les  Loix  fondamentales  , & 
avec  les  Capitulaires  que  virent  éclore  aux 
champs  de  Mars , les  premiers  temps  de  la 
Monar  cliie. 

Il  reftoit  pour  la  trop  jufte  fécurité  d’une 
Nation  aufli  confiante  que  fidele , qu’au  mo- 
ment oit  n’étant  pas  convoquée  elle  n auroit 
plus  en  adivité  de  Repréfentans  chargés  de 
fes  pouvoirs  , elle  n’en  fût  pas  moins  lure 
de  trouver  des  Défenfeurs  de  fes  droits  6c. 
de  fes  intérêts  , dans  la  vigilance  continue 
des  Corps  fiables  que  leurs  fondions  attachent 
à l’Ordre  delà  Légiflation.  Il  fubfifte  toujours 
ce  dépôt  de  Loix  fixe  & permanent,  qui,  par 
une  tradition  non  interrompue , tire  des  AtTem- 
blées  primitives  de  la  Nation  , non  1 exercice 
de  fon  pouvoir  aftuel  qu’il  ne  tient  que  du* 
Souverain , mais  fon  origine  , fource  antique 
& précieufe  de  là  confiance  nationale  , fi  folen- 
nement  renouvellée  dans  les  dernieres  A fiera- 


blées  d’  Ètats-G mtr  aux  qu’aient  vu  nos  peres  (i). 
Toutes  les  fois  que  le  Prince  exerce  la  puiffance 
légiflative  qui  réfide  en  fa  Perfonne  Sacree  , 
c’efl  dans  ce  dépôt  avoué  de  la  Nation  que, 
par  les  formes  effentielles  de  la  vérification 
& de  l’enregiflrement  , l’utilité  générale  efl 
confultée  , * la  fageffe  de  la  Loi  efl  conflatée, 
& que  la  Loi  nouvelle,  avant  d’être  annoncée 
aux  Sujets,  efl  comparée  liée  aux  Loix  an- 
ciennes , dont  elle  ne  doit  être  qu’un  écoule- 
ment. Loin  de  voir  dans  l’obfervation  conf- 
tante  de  ces  formes  publiques  de  l’Etat,  une 
diminution  de  fon  autorité  fuprême  , le  Prince 
y a toujours  reconnu,  le  gage  le  plus  alluré 
de  fon  bonheur  fi  étroitement  attaché  à la  fé- 
licité publique  6c  à la  jlabilitè  des  Loix. 

Du  fein  de  cette  Nation  libre  6c  gériéreufe , 
gouvernée  par  les  Loix  , 6c  fi  fide’e  à fes 
Souverains , de  ce  dépôt  de  Loix  fixe  6c  in- 
variable , l’on  vit  dans  des  temps  orageux  6c 
difficiles  (2)  s’élever  avec  force  la  vidorieufe 
réclamation  des  Loix.  Gravées  dans  les  cœurs 
français , 6c  foutenues  par  les  efforts  du  zele , 
les  Loix  fondamentales  affurerent  l’ordre  im- 
muable de  la  fucceffion  à la  Couronne,  triom- 
phèrent de  la  force  armée , affermirent  le  Trône, 
maintinrent  le  Souverain  légitime , 6c  repouffé- 
rent  l’Etranger.  Sous  un  gouvernement  militaire 


( 1 ) Etats  de  Blois  , & ceux  de  1614  à 1615. 

(a)  Sous  Philippe-le-Long , Philippe-de-Valois , Char- 
ges VII,  Henri  IV, 


& despotique , Virelluts  & Othon  pouvoient  fo 
difputer  l’Empire  du  monde  pour  k déchirer  , 
comparer  les  forces  de  leurs  armées,  pour  la- 
voir à qui  tomberoient  des  troupeaux  d’elçlaves, 
lans  que  le  fort  du  combat  coûtât  un  vceu  a la 
Nation  , un  leul  effort  à la  Loi  ; car  apres  tout 
qu’importe  à une  Nation affervie&  opprimée,  ie 
choix  de  fes  Defpotes  ? Et  quelles  Loix  reclame- 
ront pour  l’Empire  d’une  volonté  incertaine  &C 
momentanée  qui  toutes  doit  les  détruire.?  Mais 
fous  le  Gouvernement  Français , le  lien  indiffolu- 
ble  des  Loix  attache  à jamais  la  Nation  au  Sou- 
verain, & le  Souverain  à la  Nation.  De-là  ce 
fpeftacie  continuel  dans  les  annales  françaifes  : la 
Nation  réclamant  & foutenant  au  prix  de  fon 
fang , les  Loix  qui  alfurent  les  intérêts  & les 
droits,  facrés  du  Souverain  ; le  Souverain , dans 
l’exercice  d’une  puilfance  modérée  , maintenant 
les  Loix  qui  garantiffent  la  fureté  de  fon  Trône 
& le  bonheur  de  fujets  fi  fideles. 

Que  fi  des  nuages  paflagers  d’erreurs  & de  fur- 
prifes  9 dont  les  meilleurs  Rois  ne  peuvent  être 
garantis,  portent  tout  à coup,  quelque  obfcur- 
cifTement  fur  les  Loix  &fur  la  liberté  5 les  Magif- 
trats  dépofitaires  des  Loix , comptables  de  ce 
dépôt  inaltérable  au  Monarque  dont  ils  font  les 
Officiers  , & qui  le  leur  a confié  ; comptables 
à leur  propre  confcience  fur  laquelle  les  Rois 
s’en  font  déchargés  ; comptables  au  bonheur  de 
la  Nation , à tant  de  fiecles  de  gloire , & à la 
poflé’rité  ; comptables  encore  9 il  faut  îe  dire  7 
à une  autre  efpecê  de  Tribunal  itivifible  5;  que 


îe  principe  naturel  cle  la' Monarchie  , l’hon- 
neur 9 répand  dans  tous  les  Ordres  de  1 Etat  , 
& d’où  s’élève  V opinion  publique  que  les  Rois 
même  Ve  font  gloire  de  refpefter , les  Magiftrats* 
réclament , proteflent  pour  les  Loix , fans  que 
jamais  la  réclamation  porte  atteinte  au  refpecl 
dont  ils  font  pénétrés  pour  le  Souverain.  Dans 
l’attente  du  moment  heureux  qui  doit , fuivant 
les  formes  de  l’Etat , porter  jufqu  au  Trône  la 
voix  de  la  vérité  & la  réclamation  des  Loix  , 
le  Français , s’il  foudre , ne  fait  que  gémir , mais 
n’emploie  iamais  d’autres  armes  que  les  remon- 
trances &C  les  fuppli cations.  Il  fait  que  l’erreur 
n’eft  que  d’iin  moment , que  le  cœur  du  Mo- 
narque eft  ouvert  à la  vérité  , & que  dès  qu’il 
la  connoïtra  , l’Autorité  Souveraine  , par  un 
prompt  retour  aux  Loix  , effacera  avec  des 
traits  de  bonté  durables  l’impreflion  d’une  er- 
reur paffagere. 

Ainü , d’un  pays  que  le  Ciel  avoit  pris  foin 
d’embellir  , la  douceur  du  gouvernement  a for- 
mé pour  le  Français  une  patrie  chérie.  Il  reçoit 
de  La  fiabilité  des  Loix  le  caraftere  de  Citoyen. 
Des  mœurs  confiantes,  nobles  <$£  franches,  tour- 
nent ce  caraélere  en  fentiment.  Un  amour  na- 
turel pour  le  Souverain  , devient  pour  les  Sujets 
un  fentiment  plus  doux  , &C  auffi  fécond  en 
aüions  héroïques , que  la  vertu  rigide  & tant 
vantée  des  Républicains.  La  terreur  & la  crainte 
font  reléguées  dans  les  Etats  defponques  ; un 
principe  plus  puiffant , I’honneur  , régné  fur 
les  différens  Ordres  des  Citoyens,  & ces  Ordres 


(8) 

font  rarement  corruptibles  en  entier.  Leurs 
droits  &:  leurs  devoirs  font  invariablement  éta- 
blis & fixés  , & quelles  que  foient  les  diver- 
sités de  ces  Ordres  , un  lien  commun  les  unit 
au  Monarque  qui  en  eft  le  Chef.  Rien  ne  man- 
que à la  félicité  d’un  pareil  gouvernement  ; les 
nœuds  durables  en  font  refferréspar  une  Reli- 
gion de  paix.  Le  Fondateur  de  la  Monarchie 
demandoit  à l’Apôtre  des  Gaules  (i)  quelle  en 
feroit  la  durée.  « Prince,  elle  fubfiftera  tant 
» que  les  Loix  & la  Juftice  y régneront.  » De- 
puis cet  oracle  de  la  piété  &C  de  la  philofophie 
ia  plus  fublime,  combien  de  fiecles  ont  con- 
firmé , pour  le  bonheur  de  nos  Rois  & de  leurs 
Sujets , la  durée  de  la  Monarchie  , les  droits 
facrés  du  Trône  , la  liberté  bien  ordonnée  des 
Citoyens  , le  régné  de  la  Juflice  & la  fiabilité 
des  Loix  ? 


Dans  l’ordre  des  Loix  qui  maintiennent  la 
liberté  des  Citoyens , celles  qui  préfident  à 
I’accufation , à la  pourfuite  du  crime , & à la 
défenfe  de  l’innocence  , compofent , fans  doute , 
la  portion  la  plus  importante  de  la  légiflation. 
Dans  le  droit  public  , les  Loix  criminelles 
tiennent  le  premier  rang.  C’efl  la  voix  de  l’hu- 
manité qui  a infpiré,  qui  a di&é,  fous  la  plume 
de  Montefquieu , ces  principes  naturels  , ces 
réflexions  touchantes  : « Que  de  la  bonté  des 


(i)  Saint  Remy  , voy»  Æmiî.  de  Gefi.  Franc orum. 


» Loix  criminelles  dépend  principalement  Ja 
» liberté  du  Citoyen , puifque  fa  liberté  n’eft 
» que  fa  fureté  même,  ou  l’opinion  qu’il  a 
» de  fa  fureté  ; que  quand  l'innocence  n’eft 
» pas  afturée  , la  liberté  ne  l’eft  pas  non  plus; 
» que  dans  un  Etat  modéré  , ou  la  tête  du 
» moindre  Citoyen  eft  confidérable , on  ne  lui 
» ôte  fon  honneur  &:  les  biens  qu’après  un 
» long  examen  ; on  ne  le  prive  de  la  vie , que 
» lorfque  la  Patrie  elle-même  l’attaque,  & elle 
» ne  l’attaque  qu’en  lui  laiflant  tous  les  moyens 
» poftibles  de  la  défendre  ; enforte  ( ajoute 
» cet  Auteur  immortel  ) que  dans  un  Etat , où 
» l’on  auroit  fur  ce  point  les  meilleures  Loix 
' » poftibles , un  homme  à qui  l’on  feroit  fon 
» procès , & qui  feroit  pendu  demain  , feroit 
>»  plus  libre  que  ne  l’eft  en  Turquie  un  Ba- 
» cha,  » (x)  comblé  d’honneurs. 

Ce  rapport  immédiat  des  Loix  criminelles 
avec  la  liberté , les  lie  donc  aux  Loix  fonda- 
mentales de  l’Etat , & leur  en  donne  la  nature 
&C  la  force.  Leur  établiftement  a été  néceflai- 
rement  déterminé  par  la  volonté  générale  ; 
leur  objet  les  rapporte  à l’intérêt  public  ; 
elles  garantifîent  la  fureté  de  tous  les 


( Ï ) Il  n’eft  perfonne  qui  ne  fente  la  différence  des 
honneurs  & de  l’honneur.  Heureufe  l’adminiffration  où 
l’on  pourroit  d’un  feui  mot  à une  feule  acception  expri- 
mer l’un  & les  autres. 


< 


(io) 


Citoyens  (i).  Un  autre  caraékre  èflentiel  de 
toute  Loi,  c’efl  le  vœu  de  la  perpétuité  (2). 
Une  fanâion  facrée  & immuable  doit  régler 
l’exercice  légal  du  droit  fou  ver  ai  n de  vie  <5* 
de  mort.  Et  6 par  des  confidérations  politi- 
ques , l’adminifîration  pouvoit  dans  l’ordre 
civil  relâcher  les  liens  indifîohibles  de  la  légis- 
lation , elle  ne  le  pourroit  jamais  en  matière 
criminelle  : car  c’efl  fpécialément  aux  Loix  cri- 
minelles qu’appartient  la  réglé  primitive;  que 
la  Loi  fïatue  en  général , 6c  non  contre  les 
perfonnes  (3).  De  même  que  fon  principe  , 
fa  difpofition  eft  générale  (4).  Elle  embraffe 
toute  la  fociété  y fans  pouvoir  jamais  être  ni 
perfonnelle  ni  momentanée  : la  Loi  ne  connoif 


doit-elle  même  être  publique  6c  conforme  à 
Tordre  des  Loix  ; c’eft  une  affaire'  générale  6c 
majeure.  D’une  part , l’intérêt  public , la  Patrie 
accufe  ; de  l’autre , un  Citoyen  fe  défend  en 
face  de  la  Loi.  Qu’il  foit  abfous  ou  condamné , 
l'intérêt  de  la  Loi  efl  égal  ; elle  venge  l’ordre 
public  troublé  par  un  particulier  , ou  maintient 


( 1 ).  Lex  ejl  coercitio  delittorum. . . communis  Reipu — 
blicœ  fponfio.  ff. 

(2)  Vo y.  le  préambule  de  l’Ordonnance  fur  les 
Donations , en  1732,  _ . 

( j ) Lex  pener aliter , non  in  perfonas  (latuîtur. 

(4)  Lex  eft  commune  Prceceptum  , fF.  Qiudquid  Legs 
dccerniiur  , obfervetur.  Capital. ... 


pas  les  perfonnes  ; c’eft  l’accufation  publique 
qui  feule  dirige  l’application  de  la  Loi  vers 
tel  ou  tel  Citoyen  ; mais  cette  application 
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dans  la  perfonne  de  l’innocent  , la  furete  de 
tous  les  citoyens.  Mais  cet  a&e  definitif  fera 
précédé  de  l’ohfervation  exaéte  de  toutes  les 
formes  établies  pour  jufHfîer  l’innocent , ou 
pour  convaincre  le  coupable  : 6c  l’incertitude 
qui  fubfiftera  dans  tout  le  cours  du  procès  cri- 
minel juf qu’au  jugement,  la  Loi  la  tournera  en 
une  préfomption  naturelle  pour  l’innocence 
de  l’accufé  ; elle  lui  appliquera  la  faveur  6c 
l’avantage  du  doute  ; la  conviction  manifefte 
pourra  feule  changer  l’état  du  Citoyen  , 6c 
déterminer  fon  fort. 

Ainfi  , dans  les  Affemblées  de  la  Nation 
Françaife  , Clotaire  dévelopoit  les  principes 
de  la  fureté.  « L’accufaîion  ne  doit  pas  etre 
» fecrete  : l’accufé  fera  entendu  , 6c  ne  fera 
» condamné  qu’après  la  difcufîion  la  plus 
» exaéte  »(i).  Ainfi  Charlemagne  répétoit  à 


(i)  Ufus  eft  clementiæ  principâlis  neceiïitatem  fub** 
je&orum. . . . providâ  follicitms  mente  traâare  & pro 
quiete  eorum  quæcumque  funt  juftè  obfervanda.  . . • 
confcribere  quibus  quantum  plus  fuerit  juftitiæ  & inte- 
gritatis  impenfum  , tantum  promus  amor  dcvotionis 
incumbit  ,*  ideoque  per  hanc  generalem  autoritatem 
præcipientes  jubemus  ; ut  in  omnibus  caufis  antiqui 
juris  forma  fervetur , & nulla  fententia  a quolibet  In- 
dicé vim  firmitatis  obtineat , quæ  modum  legis  atque 
æquitatis  excedit.  Si  quis  in  aliquo  crimine  fuerit  accu- 
fatus  , non  condemnetur  penitùs  inauditus;  fed  a in 
crimine  accufatus  & habita  difcuiïione  fuerit  convifïus 
pro  modo  criminis  , fententiam  excipiat  ultionis. ...  Si 
quis  autoritatem  noftram  fubreptitie  contra  Legem  eli- 
cuerit  fallendo  Piincipem  non  valebit.  Capitul.  9 


( 12  ) 

Nation  , « qu’aucun  Citoyen  n’eût  à crain- 
dre de  fe  voir  opprimé  , condamné  , accufé 
ailleurs  qu’en  face  de  la  Loi  ».  Il  ajoutoit  : 
Queperfonne  ne  feroit  validement  accufé , fi 
» l’accufateur  lui-même  ne  paroifïoit  en  Juftice 
» pour  courir  avec  l’accufé  les  rifques  du  juge- 
» ment  ».  Il  portoit  la  vue  fur  le  temps  néceffaire 
a la  defenfe  de  l’accufé  , & montroit  plus  de 
follicitude  pour  l’innocent  , que  de  rigueur 
pour  le  coupable  ( i ).  Ainfi  Charles-le- 
Chauve  renouvelloit  à la  Nation  affemblée  , 
& dans  les  termes  les  plus  énergiques  ( i ) , 


Tom . / , anno$6o. ...  Ut  automates  cum  jufKtiâ  & lege 
competentes  in  omnibus  habeant  ftabilem  firmitatem  ; 
nec  fubfequentibus  autoritatibus  contrà  Legem  elicitis 
^Vacuentur.  Ibid. 

( 1 ) Ut  nullus  præfumat  hominem  in  judicium  mit- 
tere , nifi  judicatum  fuit.  Carol.  Magn.  cap . tert.  ann. 
803,  art.  //. 

Ibid.  Nemo  debet  judicari  aut  damnari  priufquàm 
accufator  præfens  habeatur  , & fpatium  non  modicum 
accipiat  accufatus  ad  abluenda  crimina.  Cap , de.  Bal , 
Hb • 7 >Pag»  '064  , Tom.  2 . art.  184. 

Omnino  voluntas  Regis  eft  ut  unufquifque  homo  fuam 
legem  pleniter  habeat  confervatam , & fi  alicui  contrà 
legem  fa&um  eft  9 non  efl  voluntas  fua  , nec  jufîio.  Ibid, 
cap.  Tom.  1 , page  342. 

. Injuftum  judicium  & definitio  injufla  regio  metu  vel 
jufTu  à judicibus  ordinata  non  valeat.  Ibid,  page  910. 

Ut  nullus  præfumat  alium  fine  lege  opprimere.  Ibid, 
'Tome  1 , page  404 . 

(2)  Veraciter  de  nobisfint  fecuri  ( noflri  Fideles , ) 
quia  quantum  potuerimus  & juflè  & rationabiliter  fcie- 
rimus*  unumquemque  fecundiim  fui  ordinis  dignitatem 
nonoratum  ac  falvatum  confervare  volumus,  & unicui- 
que  in  fuo  ordine  honoratusi  confervare  volumus  * 


la  garantie  de  cette  fureté  précieufe,  fans  la- 
quelle il  n’y  a point  de  liberté  , point  de 
patrie. . . . Ainfi  dans  tous  les  âges  de  la  Mo- 
narchie , nos  Rois  ont  mis  fous  la  fauve- 
garde  inviolable  des  Loix  , des  formes  & 
des  Tribunaux  fixes  qui  en  font  les  dépofi- 
taires , la  vie  , l’honneur  , la  dignité  de  tout 
Citoyen. 

Ce  que  l’on  a remarqué  de  la  forme  du  Gou- 
vernement, on  peut  le  dire  de  l’économie  de  nos 
Loix  criminelles.  Dans  la  variation  des  mœurs, 
des  ufages  ôc  même  des  Loix  purement  civi- 
les , les  Loix  criminelles  ont  acquis  , avec 
une  fiabilité  confirmée  fur  leurs  principes  effen- 
tiels  , une  perfeûion  dont  elles  n’étoient  pas 
fufceptibles  dans  les  premiers  âges  , fur  le 
genre  des  preuves  , fur  l’exaditude  des  for- 
mes. Telle  efl  , pour  en  citer  un  exemple  , 
cette  inflitution  admirable  qui  prépofe  un  Offi- 


ratam  rationem  & juftitiam  confervabimus , & nullum 
Fidelium  noftrorum  contrà  legem  vel  juftitiam  aut  auto- 
ritacem  & juftam  rationem , aut  damnabimus  , aut  desho- 
norabimus  , aut  opprimemus  , vel  indebitis  machina- 
tionibus  affligemus,  & legem  unicuique  competentem. . . . 
in  omni  dignitate  &jordine  nos  fervaturos  perdonamus, 
& capitula  quæ  avus  & pater  nofler.  . . , pro  pace  ac 
juftitiâ  populi  ac  quiete  Regni  conftituerunt , & quas 
hos  cum  fratribus  noftris  Regibus  & nojîris  Fidelibu. % 
conflituimus  , led  quas  nos  confilio  & confenfu 
Epifcoporum  ac  cæterorum  Dei  & noftrorum  Fidelium 
pro  fuprà  fcriptis  caufis  , in  diverlis  Placitis  nofiris 
confervanda  ftatuimus  & manere  inconcufla  decernimus... 

• Poft  hæc  le&a  capitula , &c.  Cap,  Bal . Tom.  2 3 pa%%  aâp. 


cîe r public  aux  accufations.  Elle  concilie  la 
maxime  primitive  que  toute  accufation  doit 
être  publique  , & que  l’accufateur  doit  pa- 
roître  , avec  cette  autre  maxime  faite  pour 
le  Monarchie  & pour  une  Nation  douce  : 
que  l’accufation  ne  doit  jamais  devenir  une 
iource  de  délations  viles  & infâmes  , ni  un 
infiniment  de  padion  & de  haine  entre  les 
Concitoyens.  Le  Minidere  Public  accufe  au 
nom  du  Souverain  6c  devant  la  Loi  ; mais  avec 
la  précaution  nécedaire  de  faire  ligner  la  dé- 
nonciation , fi  d’ailleurs  il  ne  concourt  pas 
avec  une  Partie  civile  , qu’un  corps  de  délit 
condaté  •intérelîe.  L’accufé  toujours  sûr  de 
remonter  à la  fource  de  la  délation , à côté 
du  rifque  accablant  de  fuccomber  , s’il  ed 
coupable  , envifage  avec  confolation  ? avec 
confiance  , la  redource  d’une  réparation  , la 
vengeance  de  la  calomnie  , s’il  eft  innocent. 


L’heureufe  Conditution  du  Gouvernement 
Français  a donné  dans  tous  les  temps  aux  Loix 
criminelles , l’attention  que  méritoit  leur  im- 
portance ; une  dabilité  efîcntielle  liée  à celle 
de  - l’Etat  , embrade  , maintient  , garantit  le 
fydême  entier  des  Loix  criminelles.  Elles  dé- 
terminent la  nature  6c  les  différentes  efpeœs 
de  crimes  , de  délits  , qui  troublent  l’ordre 
public  ; elles  établident  la  nécefiité  d'un  corps 
de  délit  condaté  , 6c  le  genre  de  preuves  qui 
conduifent  au  coupable  : elles  fixent  la  propor- 
tion des  peines  avec  les  crimes;  elles  prefcri- 


vent  les  formes  falutaires  de  l’accufation  , de 
l’inflrudlion  , de  la  pourfuite  &C  de  la  défenfe 
de  l’accufé,  de  la  convidlion  & du  jugement 
( formes  fi  facrées  ( i ) , que  de  l’inobferva- 
tion  d’une  feule , réfulte  dans  la  procédure  un 
moyen  de  nullité  ).  Mais  ni  l’attention , ni  la 
fiabilité  de  la  Loi  n’a  été  appliquée  , n’a  dû 
l’être  d’une  maniéré  plus  fpéciale  , qu’à  la 
COMPÉTENCE  du  Tribunal  fixe  6c  impartial , 
qui , fervant  d’organe  à la  Loi , pefe  6c  déclare 
les  preuves  , condamne  le  coupable  , abfoud 
l’innocent , 6c  le  venge  de  la  calomnie. 

La  COMPÉTENCE  efl  donc,  &C  dans  l’ordre 
public  , 6c  même  dans  le  droit  naturel , la 
première  des  Loix  criminelles , puifque  toutes 
les  autres  y tiennent.  Deflinée  à réunir  la  con- 
fiance du  Souverain , celle  de  la  Nation , celle 
de  l’accufé , elle  efl  une  forme  facrée  de  l’Etat , 
6c  elle  pofe  fur  la  bafe  de  la  Conflitution  même 
de  l’Etat  : l’ordre  des  Jurifdi&ions  , fi  refpec- 
table  en  matière  civile , efl  d’autant  plus  in- 
variable en  matière  criminelle , que  l’intérêt 
public  efl  fupérieur  à l’intérêt  particulier , la 
vie  6c  l’honneur,  à un  objet  pécuniaire,  6c  le 
droit  public,  au  droit  privé. 

C’efl  en  face  de  la  Loi  que  le  Citoyen  doit 


( i ) Voyez  l’Ordonnance  de  1670  , paflim,  & tou- 
tes les  Ordonnances  antérieures  en  matière  criminelle. 
On  y trouve  toujours  cette  lan&ion  importante  à la 
fia  des  difpofmons  — - A peine  de  nullité. 


être  jugé  ; c’ed  donc  dans  le  Tribunal  que  la 
Loi  défigne.  Elle  a compofé  ce  Tribunal,  elle 
a fixé  les  Juges  de  l’Etat,  elle  a lié  leur  éta- 
bliffement  à la  confiance  générale , elle  a alluré 
pour  tous  les  temps  , pour  toute  la  fociété , 
l’impartialité  des  Juges  ; elle  a déterminé  leurs 
épreuves , elle  a fixé  leurs  fon&ions.  Et  quelles 
fondions  plus  importantes  que  celles  qui  con- 
fident à appliquer  l’intérêt  public  & l’autorité 
du  Souverain , à la  punition  du  coupable , ou 
à l’abfolution  de  l’innocent  ? 

Toutes  les  autres  Loix  criminelles,  mais  plus 
fpécialement  encore  celles  qui  règlent  la  com- 
pétence , doivent  donc  réunir  tous  les  cara&é- 
res  eflentiels  de  la  Loi , généralité  , perpétuité  9 
feuls  garans  de  l’ impartialité . 

Le  Tribunal  doit  donc  repréfenter  à l’accufé 
le  dépôt  fixe  des  Loix  , des  Loix  générales 
établies  non  contre  lui  , mais  pour  l’intérêt 
public  qu  on  l’accufe  d’avoir  blefle  , intérêt 
public  qui  le  défendra  lui-même  , s’il  ed  in- 
nocent. Ces  Loix,  fous  l’empire  defquelles  il 
a vécu , ne  peuvent  changer  au  moment  de 
l’accufation , ni  pour , ni  contre  lui.  La  judice 
lui  ed  due  d’une  maniéré  uniforme  & générale, 
qui  n’ait  rien  d’arbitraire.  Ce  ne  fut  pas  contre 
lui , ce  fut  pour  tous  les  Citoyens  de  fon  or- 
dre ; que  furent  faites  les  Loix  qui  défignent  à 
1’accufé  fes  Juges , & qui  l’appellent  devant 
eux.  Il  les  trouve  toutes  établies  , ces  Loix  , 
il  les  connoiffoit  , il  y voyoit  les*  conditions 


dè  fon  exigence  civile  ; ces  Conditions  fixes 
ne  peuvent  plus  être  changées  pour  le  fauver 
ou  pour  le  perdre. 

La  Loi  criminelle  n’a  pas  été  faite  & n’a 
pu  l’être  contre  un  feul  Particulier  nommé- 
ment. On  ne  peut  donc  , à l’inftant  d’une  accit- 
fation,  ériger  un  Tribunal  momentané  fa&ice 
pour  ou  contre  l’accufé.  De  ce  point  de  vue  , 
que  l’on  examine  , que  l’on  juge  pour  tous 
les  temps  ,pour  rous  les  lieux , l’illégalité  d’une 
Commission  extraordinaire  qui  feroit  éta- 
blie , érigée  , choifiepour  juger  un  Citoyen. 

Peut-on  dire  que  ce  foit  la  Loi  qui  établit 
Un  pareil  Tribunal  ? Il  n’y  a point  de  Loi  pour 
une  affaire  particulière  * il  ne  peut  y avoir 
quun  jugement.  Une  Loi  peut  bien  être 
occafionnée  par  une  affaire  particulière,  mais 
jamais  pour  la  juger. 

y ....  ' , ' 

Si  l’éreûion  dune  CotnmiJJion  n’eft  pas 
Loi  , elle  efl  encore  moins  l’exécution  des 
Loix  établies.  Loin  de  les  exécuter  , elle  les 
détruit  ; & elle  les  détruit  , non  par  une  Loi 
nouvelle  qui  y déroge  dans  les  formes  légales , 
mais  par  une  volonté  purement  arbitrage  6C 
contraire  aux  Loix.  % 

Ce  ne  peut  pas  être  un  acte  du  pouvoir 
îégiflatif  : elle  n’en  peut  avoir  ni  la  forme  , 
ni  les  caratiereSi  Tout  a£ie  de  puiffance  lé- 
giflative  , en  tant  que  puiffance  légiflative  , efl 
Loi , & il  efl  trop  évident  que  i’ére&ion  d’un© 


r 
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Commiffion  n’eff  pas  Loi  ; de  fa  nature  même 
elle  y répugne  , puifqu’elle  n’eff  que  momen- 
tanée , &:  pour  une  affaire  particulière  ; au  lieu 
que  c’eff  le  propre  de  toute  Loi , d’être  gé- 
nérale , perpétuelle  pour  tous  les  cas  du  même 
genre  , & pour  tous  les  temps. 

La  puiffance  de  juger  réfide  éminemment 
dans  le  Souverain  , comme  tout  autre  pouvoir 
civil  & politique  ; mais  cette  puiffance  ne  doit 
s’exercer  jamais  que  fuivant  les  Loix  & dans 
l’ordre  des  Loix.  C’eff  une  des  différences 
caraftérifliques  qui  diffinguent  du  Defpotifme 
la  Monarchie.  Le  Monarque  a des  Tribunaux 
fixes  pour  juger;  il  a des  formes  invariables 
pour  inffruire.  Ces  établiffemens  font  tout  à 
fa  fois , & loix  de  fon  état , & privilèges  de 
fes  Sujets, 

Sans  doute  le  Souverain  peut  charger  ces 
formes,  ou  les  perfe&ionner  par  une  Loi  gé- 
nérale & authentique.  Mais  il  ne  peut  pas  les 
fapprimer  toutes , ou  les  fufpendre  tout  à coup 
pour  en  priver  l’affaire  particulière  d’un  de  fes 
Sujets;  mais  il  ne  peut  pas  fouffraire  le  Citoyen 
à fes  Juges  naturels,  aux  Tribunaux  fixes  que 
les  Loix  lui  donnent , pour  le  foumettre,  pour 
le  livrer  à des  Juges  que  les  Loix  désavouent  ; 
mais  il  ne  peut  pas  le  réferver  de  juger  l’ac- 
cufé  fans  Tribunaux  & fans  formes.  Les  Loix 
font  fes  yeux , & il  voit  par  elles  ce  qu’il  ne 
pourroit  voir  fans  elles  (î).  La  garde  en  eff 

(i)  Môntefqnieu,  chap.  5 3 Liv.  6 , ajoute  : Le  Prince 


i 
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par  lui- même  confiée  aux  Magiflrafs , &:  c’eft 
par  eux  qu’il  doit  recueillir  la  lumière  qu’elles 
rafTemblent. 

D’ailleurs  la  Majeflé  fuprême  ne  pourroît 
defcendre  dans  le  dérail  de  Pinftru&ion , ni 
dans  la  recherche  des  preuves.  Quelle  terreur 
n’imprimeroit  pas  fon  a&ion  immédiate  6c 
éclatante,  fi  l’accufé  , traduit  aux  pieds  du 
Trône,  y trouvoit  fans  intermédiaire  dans  le 
Souverain  même  fon  accufareur  6c  fon  Juge, 
ion  Juge  6c  fa  Partie  (i)  ; & d’un  autre  côté 
que  deviendroit  pour  le  Monarque  le  plus  bel 


veut-il  faire  les  fondions  de  fes  Tribunaux  ? Il  travaille 
non  pas  pour  lui , mais  pour  fes  fèduEleurs  contre  lui. 

O)  Efprit  des  Loix  , chap.  5,  Liv.  6.  « Ce  n'eft 
que  dans  les  Etats  despotiques  que  le  Prince  peut  juger 
lui-meme.  ( Jugement  prompt  6l  court  qui  confifte  dans 
1 envoi  du  latal  cordon.  ) Mais  le  Prince  ne  peut  juger 
par  lui-même  dans  les  Monarchies». 

« La  Ccnftitution  feroit  détruite  } les  pouvoirs  inter- 
mediaires anéantis;  on  verroit  cefter  toutes  les  forma- 
lités des  Jugemens;  la  crainte  a’empareroit  de  tous  les 
efprits  ; on  verroit  la  pâleur  fur  tous  les  vifages  ; plus 
de  confiance , plus  d honneur  y plus  d’amour , plus  de 
fureté  , plus  de  Monarchie.  Dans  les  Etats  Monarchi- 
ques , le  Prince  eft  la  Partie  qui  pourfuit  les  accufés , 
& les  fait  punir  ou  abfoudre.  S’il  jugeoit  lui-même  , 
il  feroit  le  Juge  & la  Partie  ». 

«Déplus,  il  perdroit  le  plus  bel  attribut  de  la  Sou- 
veraineté , qui  eft  celui  de  faire  grâce.  11  feroit  infenié 
qu  il  rit  6c  défit  les  Jugemens». 

« Outre  que  cela  conüondroit  toutes  les  idées  , on  ne 
fauroit  fi  un  homme  feroit  abious  , ou  s’il  recevroit 
la  grâce  ».  V»  le  tefte  du  chapitre. 


t10) 

attribut  de  îa  Souveraineté , celui  de  faire 
grâce  au  coupable  , quand  lui-même  il  l’auroit 
condamné  ? 

% 

Enfin  donneroit-on  pour  un  a&e  ?d 'adminif- 
tration  l’établiffement  de  ce  Tribunal  extraor- 
dinaire ? Mais  que  peut  donc  avoir  de  com- 
mun avec  l’arbitraire  adminifiration  l’exercice 
confiant  & réglé  de  la  puifiance  judiciaire  ? 
Et  par  quelle  étrange  confufion  d’idées  fau- 
droit-il  pafier  pour  en  venir  à imaginer , par 
exemple  , de  traiter  par  voie  cf  adminijlration  une 
' affaire  criminelle , une  affaire  quelconque  , où  il 
s’agiroit  de  propriété , d’honneur  ou  de  fang  ? 
Dans  la  Monarchie,  l’adminifiration  efi  confiée 
au  Confeil  du  Prince.  Les  personnes  qu’il  appelle 
pour  le  compofer  , tant  qu’il  les  honore  de  fa 
confiance , font  chargées  de  faire  pafier  dans  fon 
Empire  les  ordres  qu’il  lui  plaît  de  donner  pour 
la  dire&ion  & la  conduite  générale  de  l’Etat. 
Mais  le  Confeil  du  Prince  n’efi  pas  établi  pour 
juger  les  caufes  civiles  ou  criminelles,  qui  appar- 
tenant au  contentieux  , & foumifes  à un  Ordre 
invariable  ne  peuvent  jamais  entrer  dans  l’éco- 
nomie de  l’adminifiration.  Celle-ci  n’efi  ni  ne 
peut  être  le  dépôt  des  Loix  , mais  feulement  le 
dépôt  de  la  volonté  momentanée  (i)  du  Prince, 


(ï)  Voyez  l’Efprit  des 
Confeil  du  Prince  n’efi: 
pot  convenable.  Il  efi: 
volonté  momentanée  du 


4.  Le 

in  dé- 
de  la 
on  pas 
Confeil 


qui  exécute  dans  le  droit  des  gens  ou  dans  le 
droit  politique.  Le  Confeil  du  Prince  ne  peut 
donc  jamais  repréfenter  au  Citoyen  accufé 
un  Tribunal  permanent  de  Juflice  , à qui 
toutes  les  affaires  (oient  , pour  ainfi  dire , 
égales  , 6c  les  Loix  toujours  préfentes.  En  un 
mot  , pour  toute  affaire  contentieufe  , foit 
civile  , foit , à plus  forte  raifon , criminelle , 
il  faut  des  Tribunaux  préexiftans , nationaux 
6c  fixes  , qui  par  leur  fiabilité  fe  loient  ac- 
quis la  confiance  des  Peuples , 6c  qui  foient 
l’expreflion  vivante  de  l’impartialité  de  la 
Juflice. 

Mais  s’il  efl  de  toutes  parts  évident  qu’une 
Commifîion  extraordinaire  en  matière  crimi- 
nelle ne  peut  jamais  être,  dans  le  principe, 
ni  un  aéle  d’adminiflration  , ni  un  a de  de  la 
puiffance  judiciaire , ni  un  a&è  de  la  puiflance 


du  Monarque  change  fans  cefTe  ; il  n’efl  point  perma- 
nent; il  ne  fauroit  être  nombreux;  il  n’a  point  à un 
allez  haut  degré  la  confiance  des'  Peuples. 

V.  ibid.  chap.  6 , Liv.  6.  Les  Minières  ne  doivent 
pas  juger.  Il  y a par  la  nature  des  choies  une  efpece 
de  contradi&ion  entre  le  Confeil  du  Prince  & fes  Tri- 
bunaux. Le  Confeil  doit  être  compofé  de  peu  de  per- 
fonnes  , & les  Tribunaux  de  Judicature  en  demandent 
beaucoup.  La  raifon  efl  que  dans  le  premier  on  doit 
prendre  les  affaires  avec  une  certaine  paffion , & les 
liiivre  de  même  , ce  qu’on  ne  peut  elpérer  que  de 
quatre  à cinq  perfonnes  qui  en  faffent  leurs  affair  's. 
Au  contraire,  il  faut  des  Tribunaux  de  Judicature , de 
fang- froid  , & à qui  toutes  les  affaires  ( contentieufe*  ) 
foient  en  quelque  façon  indifférentes. 


légifiative  , que  feroit  - elle  donc  ? Un  ade 
illégal  ; un  ade  d’autorité  arbitraire  ; un  ade 
de  force;,  un  ade  de  violence.  Un  pareil  Tri- 
bunal , fi  Ton  peut  encore  lui  en  donner  le 
nom  , rafiembleroit  avec  tous  les  dctngers  de 
ce  Tribunal  odieux  , dont  la  France  a tou- 
jours-écarté  les  approches , & dont  elle  craint, 
pour  ainfi  dire  , de  proférer  le  nom,  les  dé- 
lations fourdes  , les  acQufations  vagues , les 
crimes  recherchés  , les  calomnies  étudiées  , 
Tinobfervation  des  formes.  Les  Commiflaires 
ne  tenant  de  la  Loi  ni  le  droit  ni  le  devoir 
de  juger, la  confiitution  de  l’Etat  feroit  inter- 
vertie , les  droits  de  la  liberté  violés  par  le 
fait  , l’ordre  fixe  de  la  légifiation  & des  Tri- 
bunaux renverfé.  Là  ne  régneroit  plus  fur  un 
Tribunal  impartial  , la  diredion  générale  &C 
perpétuelle  de  la  Loi  ; mais  une  afiociation 
iubite  , une  effrayante  cohorte  de  Juges  choifis  , 
qui , par  cela  feul  qu’ils  lont  chnifis  , prêtent  de 
toutes  parts  au  foupçon  , leroit  fervilement  en- 
traînée par  les  impreffions  de  la  faveur  ou  de 
la  crainte  , de  la  haine  ou  de  Tinterêt , en  un 
mot , des  pafiions  les  plus  viles  ou  les  plus 
odieufes. 

Dans  une  République  , une  Commifïion 
feroit  le  choix  d'une  cabale  affez  puiffante  pour 
fubjuguer  la  multitude , ou  afiez  adroite  pour  la 
fédmre  ; dans  une  Monarchie  , ce  feroit  le 
fruit  d'une  intrigue  pour  tromper  le  Prince, , 
un  choix  arbitraire  extorqué  par  l’importunite  , 
ou  furpris  par  Fadrefle  du  puiffant  contre  le 


faible  , quelquefois  d’un  puiffant  coupable 
contre  l’intérêt  public.  Car  tel  feroit  l’objet 
alternatif  de  ces  a&es  d’autorité  , fauver  un 
coupable , Ou  perdre  un  innocent.  Enfin  , quel 
que  fût  le  Jugement  de  ce  Tribunal  momen- 
tané &:  illégal  , il  ne  porterait  jamais  dans 
la  Nation  cette  opinion  eÜentîelle  & nécef- 
faire  : qu’un  Citoyen  vient  d’être  condamné  % 
vient  de  difparoître  pour  avoir  blefTe  l’ordre 
public  , ou  qu’un  Citoyen  vient  d’être  abfous 
juftement  ; que  l’abfolution  de  l’un  ne  porte 
pas  atteinte  aux  Loix  qui  demandent  que 
l’ordre  public  foit  vengé  ; que  la  condamna- 
tion de  l’autre  n’eft  pas  une  infra&ion  de  la 
fureté  publique  : jamais  à un  pareil  Tribu- 
nal , en  perdant  la  vie  , un  Citoyen  ne  per- 
droit  l’honneur  ; jamais  en  la  confervant  , 
un  coupable  abfous  n’échaperoit  à l’infamie.^ 

Tels  font  les  principes  immuables  du  droit 
naturel  & de  tout  droit  public  fur  la  puiffance 
de  juger  , & fur  l’exercice  légal  de  cette 
puiffance  contre  un  Citoyen  accufé.  Quelque 
forme  différente  que  les  Loix  pohtives  aient 
pu  donner  à ces  principes  , les  Gouvernemens 
modérés  en  offrent  dans  tous  les  temps  le 
fond  effentiel  ; les  Républiques  comme  les 
Monarchies  : car  ce  n’eff  point  fur  les  réglés 
primitives  des  Loix  criminelles , que  ces  deux 
efpéces  de  Gouvernemens  different. 

O Athéniens  ! eft-ce  juffement  ou  injuffement 
que  vous  voulez  nous  faire  mourir  , difoit  Pho- 
cion  y parlant  pour  fa  propre  défenfe  & pour 


celle  de  fes.  amis  ? C’ed  judement,  fans  doute, 
répondit  la  multitude.  Si  c’ed  judement,  reprit 
Phocion , vous  ne  le  pouvez  fans  forme  & fans 
nous  avoir  entendus.  En  ce  moment, un  homme 
de  bien  s'éleva , réclama  la  Loi  çfîentielle  de  la 
compétence  , demanda  que  l’on  fit  fortir  de 
l’aflemblée  quantité  d’efclaves  & d’étrangers 
que  les  ennemis  de  Phocion  y avoient  amenés, 
La  voix  du  Citoyen  ne  fut  pas  écoutée.  Un 
jugement  inique  , formé  par  une  multitude  de 
Juges  fans  pouvoir  6c  fans  cara&ere  con- 
damna Phocion  Sc  { es  amis.  Après  ia  mort , 
dans  une  aflemblée  oîi  les  Loi x furent  rap- 
pellées  , on  pleura  fur  les  cendres  du  meilleur 
Citoyen  d’Athenes  ; on  condamna  Fin  famé 
accusateur  Agnonides,  & une  vile  poignée  de 
délateurs.  Un  jugement  légal  & folennel  honora 
la  mémoire  de  ce  grand  homme  injudement 
condamné.  La  Patrie  lui  ériga  une  datue  ( i J, 

A Athènes , l’accufation  publique  étoit  por-? 


(i)  Les  gens  de  bien  & d’honneur  , aufii-tôt  qu’ils 
virent  Phocion , baifferent  les  yeux  contre  terre  ; & fe 
couvrant  la  face , de  peur  de  le  voir , fe  prirent  à 
plôrer.  Toutefois  il  y en  çtn  un  qui,  fe  levant  fur  fes 
pieds,  dit  haut  & clair..,.  Il  leroit  à tout  le  moins 
bien  raifonnable  qu’on  fît  retirer  de  cette  ademblée  les 
Serfs  & les  Etrangers  qui  ne  font  point  Bourgeois 

d’Athenes Phocion  fut  condamné  à mort 

Quelqu’un  des  afïiffans  lui  demandant  s’il  vouloir  man- 
der aucune  chofe  à fon  fil$,  Oui  , certes  a 

dit-il  ; c’eft  qu’il  ne  fonge  jamais  à venger  le  tort  que 
me  font  les  Athéniens.  Vies  de  Plutarque,  TradufiiçA 
ÊAmwi.  Fie  de  Phocion^ 


tce  à l’afîemblée  du  Peup1?  : maïs  les  Loi* 
avoient  fixé. le  nombre  &:  la  qualité  des  Citoyens 
qui  dévoient  composer  cette  affemblée.  A Athè- 
nes le  Peuple  étoit  fouverain  ; mais  les  prin- 
cipes effentiels  de  tout  Gouvernement  légitimé 
ne  permettent  pas  de  confondre  la  puiffence 
légillative  avec  l’exercice  de  la  pmffance  éC 
du  droit  de  juger.  Une  Loi  fage  avoit  donc 
.établi  que  l’Aréopage  dépôt  fixe  & perma- 
nent  des  Loix,  revît  l'affaire  ; que  s’il  croyait 
l’accufé  injuflement  abfous  par  le  Peuple  , i! 
l’accufât  de  nouveau;  que  s’il  croyoit  Êaccufé 
injuflement  condamné  , il  arrêtât  l'exécution  én 
jugement , 6c  fît  rejuger  l’affaire.  Dans  un  mo- 
ment d’orage,  une  cabale  puiffante,  la  haine, 
l’envie  , l’ambition , couvertes  du  nom  d’inté- 
rêt d’Etat,  &foutenues  par  les  efforts  d’imSo- 
phifle  , firent  taire  toutes  les  Loix  pour  Pho- 
cion  : il  fut  jugé  par  une  affemblée  compofée, 
pour  la  plus  grande  partie,  d’efclaves  & d9étran~ 
gcrs  ; il  périt.  Exemple  mémorable  des  dangers 
de  tout  acie  d’autorité  contraire  aux  Loix  de 
la  compétence.  I a violation  de  ces  Loix  facrées , 
ou  conduit-elle  ? Il  ne  faut  pas  craindre  de  le 

dire Au  meurtre.  En  effet,  il  n’y  a fur  la 

terre  6c  de  l’aveu  du  Ciel , que  la  Loi  feule  , 
que  fon  autorité  fainte  , qui  puiffe  dans  l’exer- 
cice régulier  du  droit  de  vie  6c  de  mort  faire 
de  Y homicide  même,  en  lui  ôtant  fa  primitive 
horreur,  un  aQe  de  jufiice  vengerefle  6c  exem- 
plaire. 

A Rome  , dans  le  temps  de  la  République 
( car  fous  l’autorité  defpotique  des  Empereurs 


.(»o 

qui  fiiccéclerent , il  n’y  avoit  point  de  droit 
public  (i))  ; à Rome,  dans  le  temps  que  la 
vie  , la  liberté  , le  nom  de  Citoyen  étoient 
comptés  au  rang  des  chofes  lacrées  , les 
accufations  capitales  n’étoient  jugées  que  dans 
les  grands  Etats  du  peuple , appel  lés  Comices 
par  centuries  ; il  falloit  une  Loi  pour  infliger 
une  peine  capitale  ; au  lieu  que  pour  condam- 
ner à une  peine  pécuniaire  , il  ne  falloit  qu’un  Plé- 
bifcite , 6c  les  Comices  par  Tribus  ne  jugeoient 
que  les  crimes  dont  la  peine  n’étoit  qu’une 
amende.  Caton  le  Cenfeur , l’un  des  plus  ver- 
tueux Citoyens  de  Rome  encore  vertueufe  6c 
libre , fut  accufé  quarante-deux  fois , 6c  qua- 


(i)  Y avoit-il  un  droit  public  dans  un  Gouvernement 
où  nulle  Loi  n’avoit  ofé  établir  l’ordre  de  la  fucceflion 
au  Trône  , où  les  Soldats  faifoient , défaifoient  à leur 
gré  les  Empereurs  , où  , fous  le  nom  des  Loix , la 
volonté  impériale  propofoit  publiquement  des  récom- 
penfes  aux  délateurs  , établifïoit  des  efpions  publics  fous 
le  titre  de  Curiofi  & Statïonarii  ; ( Voyez  le  Code  Théo- 
doùen)  où  des  gens  fe  dénonçoient  eux-mêmes  pour 
faire  le  profit  du  dénonciateur  ; ( qucldruplum  ) où  fans 
forme , fans  figure  de  procès , l’Empereur  envoyoit  aux 
Thrafeas,  aux  Séneques  l’ordre  de  le  couper  les  veines; 
où  les  Sujets  le  rejouifloient  des  revers  de  l’Empire  ; 
où  IcS  Empereurs  furent  égorgés  fouvent  par  la  main 
de  ceux  dont  ils  avoient  ordonné  la  mort  ; où  Papi- 
menr  célébré  Jurifconfulte , refufant  à Caracalla  d’écrire 
pour  juftiner  le  meurtre  de  Géra,  égorgé  par  Caracalla 
propre  frere , paya  de  fa  tête , à l’âge  de  trente- 
fn  ans  , le  refus  de  fa  plume',  difant  qu’il  étoit  plus 
facile  pour  un  Empereur  de  commettre  un  meurtre  * 
pour,  un  Sujet  dé  le  fouffrir,  que  pour  un  Jurifconfulte 
de  l’excufer  ? . . 


f 


rante-deux  fois  abfous.  Caton  auroit  péri , fi 
lés  ennemis  a voient  pu  lui  choifir  un  Tribunal. 

C’eft  trop  s’arrêter  à des  exemples  étrangers  ; 
fans  fuivre  la  trace  précieufe  du  droit  naturel 
chez  tous  les  Peuples , & dans  tous  les  temps , 
bornons-nous  à la  chercher  dans  la  Conftjtu- 
tion  Françaife.  Jamais  la  France  n’eut  de  Loi  plus 
dévelopée  & plus  inviolable  que  celle  qui  fixe , 
en  matière  criminelle  , la  compétence  tk  l’impar- 
tialité du  Tribunal.  Citoyens  honnêtes  & ver- 
tueux , aimez  à voir  , dans  le  cours  de  quatorze 
fiecles  , l’accord  des  Loix  pofitives , des  Loix 
fondamentales  de  votre  Patrie  , avec  la  Loi 
naturelle  , avec  la  liberté;  aimez  à voir  les 
Loix  établir  votre  fureté , en  fixant  l’ordre  des 
Tribunaux  permanens,&:  en  réprouvant  toute 
Commifiion  extraordinaire.  Tout  concourt  fur 
ces  deux  points  efientiels  ; l’autorité  du  Souve- 
rain , le  vœu  de  la  Nation  , la  vigilance  des 
Corps  dépofitaires  de  la  Loi,  la  voix  touchante 
de  l’humanité  dans  l’Hiftoire,  la  voix  de  l’équité 
raifonnée  fous  la  plume  des  Jurifconfulres  & des 
Publicités...  Que  n’et-il  pofiible  d’éloigner  de  ce 
tableau  , & d’épargner  à votre  fenfibilité  les 
exemples  déplorables  d’une  foule  d’innocens 
arrachés  aux  Loix , pour  être  condamnés  par 
des  Commifiaires  ; mais  ces  exemples  ont  eux- 
mêmes  concouru  à faire  renouveller  laTan&ion 
qui  afiiire  la  compétence  , & qui  dévoue  à 
l’animadverfion  publique,  à l’exécration  univer- 
felle  l’éreôion  de  tout  Tribunal  momentané  , 
de  toute  Commiiîion  extraordinaire. 


. 'v 
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LORSQUE  fur  les  ruines  du  defpotifme  ro> 
îRain  îîîâi  défendu  contre  le  cri  de  l’humanité 
par  des  armées  nombreufes  & par  des  Soldats 
mercenaires  (i) , les  Francs  vinrent  du  fond 
de  la  Germanie  établir  dans  les  Gaules  une 
Monarchie  durable  , ils  réuniffoient  à la  force  de 
leurs  armes  viétorieufes  (2)  la  force  non  moins 
pui ffmte  de  mœurs  fimpîes  & de  Loix  qui  ref- 
fkçient  h liberté.  Ils  mêlèrent  à la  Conftitu- 
tion  de  ce  nouvel  Etat,  cette  réglé  précieufe 
iedro't  public , inhérente  à leur  conffititticn 
originaire  ; que  toute  accufation  capitale  devoir 
ctre^  portée  devant  le  Confeil  général  de  la 
Nation,  hua  apud  Çonfüium  accu/are  & difcri- 
mtn  captth  mandat  ( 3 ).  C’eff-là  qu’en  face 
de  h Los  un  Franc  étoit  accufé , convaincu  , 
jugé,  condamné , s’il  avoit  troublé  l’ordre  pu- 
^}IC  > ^ *es  intérêts  de  l’Etat.  L’accufation 
cTun  crime  capital  étoit  de  ces  affaires  ma- 
jeures ( 4 ) qui  appartenoient  à l’Affemblée 


{ï)  Mtsîi»  jjâm  fiim  ex  Galliis  habere  Francos  domi- 
fumiste  defiderio  cupiebant.  Greg.  Tur.  hifi . lib . 2 y 
N«  36»  <J 

Gsm  ftimcoram  qu<e  parvi  dùm  e.Tet  numéro  du- 
n(fimaîî3  Romanorum  jugum  de  fuis  cervicibus  excuffit. 
Prokg  Lep  Satica. 

(2)  Ptok  inter  Francos , & eorum  Proceres  ut. . , , 
quia  cætm§  Genribus  juxtà  fe  pofitis  fortitudinis  bra- 
cMo  pfa&flfatebant  » ità  etiam  Legum  au£k>ritate  præ- 
cslkrmt,  Pmi.  Le  g.  SaL 

Gens  FïâfîGOrum  fortis  in  armis  profundaque  in 
confiiîo,  SaL 

(3)  Tarit»  de  mordus  Germ . 

{4)  rébus  minoribus  Principes , de  majoribus 
CPofakaiîî  0mM$»  Tarit*  de  mordus  Germ . 


C »9  ) 

générale , au  Parlement  de  la  Nation  (i).  Il 
efl  vrai  que  dans  les  mœurs  des  Francs , les 
crimes  d’Etat  alors  étoient  les  feuîs  crimes 
publics  ; pour  tous  les  autres  on  compofoit  de  la 
vie,  & ces  comportions  , objet  d’une  affaire 
particulière  avec  l’offenfé  , ou  avec  fa  famille, 
appartenoient  plus  au  droit  privé  qu’au  droit 
public , au  cours  naturel  de  la  vengeance,  qu’à 
l’ordre  civil  : mais  ces  vengeances  privées  ne 
ïaifioient  pas  d'être  foumifes  à la  Loi , &c  tem- 
pérées , réglées  , comme  tout  autre  objet  civil , 
par  la  Jurifdi&ion  naturelle  de  MagiUrats  éta- 
blis alors  fous  le  nom  de  Princes  ( 2 ).  Ces 
Magiflrats,  fubordonnés  à l’autorité  des  Loix, 
rendoientla  juftice  ordinaire  dans  les  différens 
Territoires;  ces  mêmes  Magiflrats , élus  par 
la  Nation,  étoient  dans  les  affaires  publiques 
les  AflêfTeurs  des  Rois  Francs , & les  princi- 
paux Membres  du  Confeil  général.  Ils  avoîent 
à leur  tour, pour  rendre  la  juftice  territoriale, 
un  grand  nombre  de  Juges  fubordonnés,  élus 


(1)  Parlamentum  , Placitum  , Mallus*»»,  Ce  dernier 
mot  dans  la  langue  Tudefque  , figmfie  Parole , Ceffc 
dans  ces  AffembSes  que  la  Nation  parlementait  avec 
le  Monarque  fur  les  différentes  affaires  pdblkptes  , ÔC 
jugeoit  les  caufes  majeures.  Nos  anciennes  JurifdsâfOfls 
ont  porté  long-temps  le  nom  de  Parloir  aux  Bourgeois, 
de  Parloir  du  Roi , ce  qui  rentre  dans  les  autres  noms 
qu’on  leur  a donné  enluite. ...  de  Judidum  francorum, 
& de  Parlement , 

(2)  Eiiguntur  in  iifdem  confilïis  & principes  qui  jura 
ftr  pages  vkofque  rsddant.  Tacit.  de  flionb»  Germais* 


eux-mêmes  par  le  Peuple  ( i ).  Tel  fut  Tordre 
primitif  des  jugemens  apportes  dans  la  Monar- 
chie Françaife  par  les  Germains  , & le  fond  en 
eft  très  - reconnoi (Table  dans  la  légiflation  des* 
deux  premières  races  de  nos  Rois. 

Ce  n eft  pas  ici  le  lieu  de  fuivre  , fous  cei 
deux  races,  les  formes  différentes  que  forcè- 
rent de  donner  à PAffemblée  générale  de  la 
Nation  l’étendue  des  conquêtes , la  différence 
des  Peuples  fondus  dans  la  Monarchie  , & la 
multiplicité  des  Francs  ; ce  n’eft  pas  le  lieu 
de,  faire  voir  par  quels  degrés  ces  Affem- 
blées  primitives  , qui  réuniffoient  dans  un 
temps  fixe  tous  les  Citoyens , tous  ceux  qui 
faifoient  tête  dans  l’état , fe  réduifirent  infen- 
fiblement  à ceux  qui  y tenoient  un  rang, 
enfuite  aux  grands  feuls  , connus  alors  fous 
le  nom  de  Ducs  , Comtes  , Prélats  , Séna- 
teurs (i)  ; comment  cette  Affemblée,  ce  Parle- 
ment général  fe  réunit  à la  Cour  du  Roi  (3); 


(O  Centerù  ex  plebe  Comités.  Tacit.  de  morib.  Germ, 

(2)  Le  nom  de  Pairs  fut  bientôt  connu;  mais  dans 

ion  principe  il  s’appliquoit  à tous  les  hommes  d une 
meme  condition , grands  ou  petits.  De- là  vint  la  réglé 
générale  de  l’Etat  , que  chacun  devoit  être  jugé  par 
fes  Pairs.  ° ^ 

(3)  Hincmar  de  Rheims  diflinguoit  le  Parlement 
général  de  la  Cour  du  Roi.  Il  dit , après  avoir  parlé  du 
Parlement  général  ou  fe  faifoient  les  Loix  , qu'il  y en 
avoit  un  autre  ou  elles  fe  propofoient.  Aliud  Placïtum 
cum  Senionbus  tantum  & pmcipuis  Confiliariis  habebatur. 
De  ord.  Pal , cap . ^0.  C’eft  ce  Conieil  qui  préparoit 


comment  cette  Cour , fous  le  titre  de  Cour 
Pléniere  , repréfentoit  en  certains  temps  l’Af- 
fembléede  la  Nation  ; comment  cette  Affem- 
blée  repréfentative  répondit  conftamment  au 
vœu  général  , à Pefprit  national  , & à la 
conftitution  de  l’Etat  , foit  dans  la  fixation 
certaine  du  temps  où  la  Cour  devoit  fe 
tenir  (i)  , foit  par  la  forme  dans  laquelle 
elle  fe  tenoit , la  qualité  des  perfonnes  qui  y 
afiiftoient  ( i ) , la  nature  des  objets  qui  y 


les  objets  faits  pour  être  portés  au  Parlement  général. 
On  les  retrouve  très-féparés  fous  la  première  & la 
fécondé  race.  A la  fin  , le  Parlement  fe  fondit  dans 

la  Cour  du  Roi  , qui  prit  le  nom  de  Cour  Pléniere 

■Lit  de  J uftice Curia  Solcmnis lorfqu’à  un  temps 

fixe  de  l’année  , les  Membres  de  la  Cour  du  Roi  , 6c 
les  Grands  de  l’Etat  fe  ralTembloient  pour  repréfenter 
le  Parlement  général , duquel , fous  l’autorité  du  Sou- 
verain , émanoit  la  légiflation. . . Mènerai,  à la  fin  de 
l'Hifl.  de  la  Vie  de  Charlemagne.  V.  fur-tout  l’excellent 
Ouvrage  intitulé  ; Lettres  Hifloriques  fur  les  P arlemens  & 
fur  les  maximes  fondamentales  du  Royaume , imprimé  en  1753, 
( r ) Lors  de  l’établiflement  des  Francs  dans  les 
Gaules  , le  Parlement  , étant  le  concours  nombreux 
de  tous  les  Francs  , ne  fe  tenoit  qu’une  fois  l’an.  Il 
devint  niSins  nombreux  , & fe  tenoit  jufqu’à  quatre 
fois  dans  l’année.  Enfin  , il  fe  tint  deux  fois  , à la 
Saint  Martin  & à la  Pentecôte  , fous  Charlemagne. 
Confuetudo  tune  temporis  erat , ut  non  fœpiùs , fed  bis  in 
anno  Placita  duo  tenerentur , Hincmar  , de  ord.  Pal.  cap. 

29. Ut  ad  Mallum  venire  nemo  tardet  primum  circà 

xfiatem  , fecundo  circà  Autumnum.  Cap.  ann.  765  - 

Conventus  generalis.  . . Capitul. 

( a ) Le  Parlement  étoic  préfidé  par  le  Roi , accom- 
pagné de  Magiftrats  connus  d’abord  fous  le  nom  de 
Princes  & de  Grands  de  différens  ordres  , foit  Ecclé- 


étaient  portés  ( police  générale  , affaires  ina* 
jeures , légiflation  ) foit  par  la  maniéré  dont 
elle  étoit  préparée  par  fes  Repréfentans  ( i ) ; 


fiafliques  , fcit  Laïques  , Ducs  , Comtes  , Prélats  « 
Barons  , Sénateurs*  Grégoire  de  Tours  , pûflîm  & Hinc - 
marde  Rheims.  Ces  Princes  , ces  Comtes  difperfés  dans 
les  différens  territoires  * pour  y préfider  aux  Tribunaux 
des  Provinces  & des  Villes  , fe  réuniffoient  dans  le 
temps  marqué  auprès  de  la  Perfonne  du  Roi  , pour  y 
former  cette  Aflemblée  repréfentative  de  la  Nation  , 
ce  Parlement  général  ; d’autres  reûoient  auprès  de  la 
Perfonne  du  Roi , au  nombre  néceflaire  , pour  lui'fer- 
vir  de  Confeil  dans  les  affaires  journalières. 

(i)  Les  Ducs,  les  Comtes  qui  dévoient  fe  raflem- 
bler  en  certains  temps  de  l’année  pour  former  la  Cour 
Pléniere  , ou  le  Parlement  général,  difperfés  dans  les  diffé- 
rens  territoires,  pour  préfider  aux  Tribunaux  des  Pro- 
vinces & des  Villes,  pendant  qu’il  ne  reftoit  auprès 
du  Monarque  que  le  nombre  néceflaire  de  Grands  , 
pour  l’afîifler  dans  l’adminiftration  ordinaire  , dévoient 
tenir  dans  leur  canton  des  Aflifes  , des  Placités , de 
petits  Parlemens,  qui  étoient  en  petit  ce  qu’étoit  dans 
l’origine  le  Parlement  général.  Le  Peuple  étoit  inter- 
rogé fur  les  Loix  nouvelles  qui  dévoient  être  faites 
dans  le  premier  Parlement  général , ou  qui  avoient  été 
préparées  par  les  Capitulaires  provifoires.  Lorfque  de 
ces  Placités  , modèle  antique  des  Etats  Pro\pciaux  , 
les  Ducs  , les  Comtes  fe  rendoient  à la  Cour  Pléniere 
dans  le  temps  fixé,  ils  y rapportaient  le  vœu  général 
de  leurs  territoires  ; ils  dévoient  amener  avec  eux  un 
certain  nombre  de  Repréfentans  j & c’étoit  par  cette 
voie  que,  du  concours  libre  de  tous  , & de  1 utilité 
publique  connue  , la  Loi  fe  formoit  dans  le  Parlement, 
dans  la  Cour  Pléniere,  fous  l’Autorité  Souveraine  du 
Prince.  . 

u Vult  împerator  ut  in  taie  Placitum  quale  ille  nunc 
fi  juflerit , veniat  unufquifque  Cornes  , & adducat  fecum 
» duodecim  Scabinos  , fi  tanti  fuerint , fin  autem  de 

par 
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par  quelles  réglés , par  combien  de  précautions 
on  s’afturoit  de  Futilité  publique  , lorfqu’il 
devint  difficile  d’afiembler  la  partie  majeure  de 


» melioribus  hominibus  illius  Comitatus  fuppleat  ntime- 
» rum  duodenarium , 6c  cum  eis  Advocari , tune  Epif* 
» coporum  , Abbatum  6c  Abbatiflarum  veniant.  Cap, 

» tom.  » 

« Populus  interrogetur  de  Capitulis  quæ  in  Lege  no- 
v viter  addita  funt  , 6c  poflquàm  omnes  confenlerint , 
n lubfcriptiones  faciant,  Cap,  3 , anno  803,  Habeat 
j>  unufquifque  Corne*  Vicarios  6c  Centenarios  fuos  , 
a nec-non  de  primis  Scabineis  fuis  rres  aut  qudeuor  n» 

On  ne  multipliera  point  les  preuves  de  l’influence 
dire&e  qu’eurent  la  Nation  Françaife  , le  vpeu  général 
6c  Futilité  publique  fur  les  Loix  -principales  des  deux 
premières  races.  On  prend  au  ha  fard*  les  premières 
autorités  que  fournit  le  Recueil  des  Capitulaires  dans 
Baluze  6c  dans  Dom  Bouquet. 

« Hoc  decretum  eft^apud  Regem  6c  Principes 
» apud  cun&um  populum  Chriftiannm  qui  infra  Regnum 
a Merwingorum  conliftunt....  Praf.  Leg.  'Sal.  Nos  omnes 
» Calendas  Martias  de  quâcumque  conditione  unà  cum 
» noflris  Optimatibus  percra&avimus ,Art,  t , Decret .... 
„ anno  /pj..  • * Pari  conditione  convenir  Calendas 
» Martias  omnibus  nobis  adunatis.  Art.  5.  Unà  cum 
» noflris  Optimatibus  Fidelium  perraSavimus. ...  de 
» confenfu  Fidelium  noflrorum. .. . in  nofbâ  6c  Pro- 
» cerum  præfentiâ  ».  Voy . pajjim  , les  Capitulaires  dt 
la  première  & fécondé  race.  . . . Generaliter  omnes  ad- 
monemus  ut  quæ  præterito  anno  Legi  Salicæ  per  om- 
nium confenfum  addenda  efte  ceriluimus , jam  non  ul- 
teriùs  Capitula  ,fedLex  , dicantur , & pro  Lege  teneantur. 

Cap.  ann.  821  9 art.  5 Capitula  patris  no.ftri  qua* 

F ranci  pro  Lege  tenenda  judicaverunt.  Cap.  ann,  837.  -y- 
Lex  confenfu  populi  fit  6c  conflit utione  Regis.  &dï% 
de  Pjjles , cap.  ann,  864,  art . 6, 
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la  Nation  (i)  j comment  enfin  de  ces  Parlement 
généraux , émanèrent  tant  de  Loix  qui  formèrent 
un  droit  public  inconnu  à l’Empire  Romain  , 
qui  ont  fervi  de  modèle  aux  Etats  modérés  de 
l’Europe  , &qui  font  encore  en  quelques  points 
l’admiration  des.fiecles  modernes.. . . L’objet  de 
cet  écrit  ne  me  rend  attentif  qu’au  rapport  fixe 
qu’eut  avec  ce  plan  général  de  légiflation,  le 
droit , la  puifiance  de  juger  , & l’ordre  fiable 
des  jugemens , fur-tout  en  matière  criminelle. 


L ame  fenfible  du  Citoyen  doit  goûter  une 
fatisfaefion  bien  douce , l’indifférence  même  du 
Philoiophe  doit  être  émue  en  voyant  furnager 
dans  robfcurité  de  l’Hifioire , parmi  les  trou- 
bles , les  révolutions  6c  le  cahos  de  cinq  fiecles, 
en  voyant  dominer  par  intervalles , dans  une 
légiflation  fixe  , ces  premières  réglés  d’équité 
6c  de  droit  public  : qu’un  Citoyen  ne  doit 
perdre  l’honneur  ou  la  vie  que  devant  les  Loix  ; 
qu’aucune  accufation  ne  doit  être  fecrete  ; 
qu’il  doit  être  pourvu  à la  fureté  de  l’inno- 
cence , comme  a la  punition  du  crime  , devant 
les  Juges  défignés  par  les  Loix , feuls  Juges 
publics  6c  avoués  de  la  Nation. 


On 


déjà  vu  avec  quel  foin  , dans  quels 


( i ) On  trouve  fous  les  deux  premières  races  , 6c 
particuliérement  fous  Charlemagne  , des  Affemblées 
vraiment  generales.  Voy.  les  autorités  'recueillies  p&r 
t Abbé  de  Mahlv « 
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termes  énergiques  , Clotaire  , Charlemagne  ^ 
Charles  - le- Chauve , garantiffoient  la  fureté 
publique  (i)  ; mais  combien  de  Capitulaires 
ont  répété  ces  difpofitions  importantes  : Nul 
Citoyen  ne  fera  privé  de  fa  dignité , de  fon  état , 
fans  L 'autorité  de  la  Loi  (z)  ; que  le  Citoyen  vive 
tranquille  fous  C empire  de  la  Loi  (3)  • h quel- 
qu’un trouble  l’ordre  public  , trahit  l’Etat , 
viole  les  Loix , il  doit  être  jugé  par  les  Loix 
6c  par  l’Autorité  Souveraine  dans  le  Parlement 
général  (4).  C’efl-là  que  l’on  continua  de  porter 


(1)  Voyez  les  notes  ci-delîùs , pages  11  & iz. 

(2)  Neminem  privari  fuâ  dignitate  abfque  legali  fanc- 
tione  aliquem  noftrorum  Fidelium  volumus.  Capit. 

(3)  Cum  honore  & fecuritate  fecundùm  fuam  legem 
unufquifque  abfque  injuftâ  inquietudine  vivat.  Capit . 

(4)  « Volumus  ut  omnes  Fideles  noftri  certifîicnum 
»>  teneant  , neminern  cujuüibet  ordinis  vel  dignitatis 
» deinceps  noftro  inconvenienti  libitu  aut  alterius  cal- 
« liditate  vel  injuftâ  cupiditate  pro  merito  noftro  honora 
« debere  privari  , nifi  Juftitiæ  judicio  & ratione  arque 
» æquitate  judicante , legem  vero  unicuique  competen- 
?>  tem  nos  obfervaturos.  Capit. 

» Contemptores  legum ad  noftram  præfentiatn 

ï>  legaliter  perducantur , ut  indè  Fidelium  conlilio  6c 
» noftrorum  commendemus  quid  de  talibus  faciendum 
» fit.  Capit. 

» Ad  noftram  præfentiam  ilium  ( Reum  ) venire  ju- 
» bemus  , & dignam  ultionem  fecundùm  judicium  nof- 

» rorum  Fidelium  fuÜineat judicium  , ficut  cum 

« Fidelibus  noftris  confideravimus , lùftinebit. ....  Cap . 
» tome  / , Bain pag.  8p , po . 

» Qui  diicordii*  bc  contentionibus  ftudere  folent,  Sc 
,»  in  pace  vivere  nolunt , ad  noftrum  Placitum  veniant , 
« ut  ibi  cum  Fidelibus  noftris  confideremus  quid  d« 
v talibus  faciendum  lit.  Ibid.  pag.  62.2  & 66y 
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les  accufations  capitales  , & la  connoîffance  du 
grand  criminel.  Bientôt  pour  tous  les  crimes- 
ôc  pour  tous  les  objets , il  fut  établi  que  nul 
ne  feroit  jugé  que  par  fes  Pairs  (i).  L’arbi- 
traire ne  devoit  régner,  ni  dans  le  jugement , 
ni  fur  la  compétence  des  Juges , îorfque  les 
jugemens  fe  rendoient  hors  du  Parlement  gé- 
néral , auquel  , dès  le  temps  de  la  première 
fécondé  race  , on  trouve  des  exemples 
d’appel.  Dans  la  divifion  du  Royaume  , il  y 
avoir,  à la  tête  de  chaque  Territoire  un  Comté 
nommé  Grajîo , qui  avoit  au-deffus  de  lui  un 
Duc  , ck  au-deiTous  des  A fie  fleurs  appel  lés  J u- 
dices  publici , & choifis  par  le  Peuple  (2).  Le 


(1)  » Major  à minore  non  poteft  judicari.  Cap.  tome 
» /,  page  908.  Ante  iuos  Pares  juftum  Jufihiæ  judi— 
» cium  fuilineat  (Reus)».  Lomé  2 , page  82. 

(2)  Tune  Grafio  ccngreget  feptem  Raginbergios  ido- 
neos.  L . S al.  tït.  $2  3 v.  lit . 60  & lit . 32  de  la  Loi 
Ripuaïre.  Ces  Rachinbergs  , Scabins  ou  AÆefîeurs  , 
étoient  des  Juges  choifis  par  le  Peuple. 

a Si  quis  ad  Mallum  ( Mallus  eft  pris  ici  pourl’Affife, 
pour  le  Placite  particulier  ) » venire  contempferit  & 
» quod  ei  à Raginbergeis  judicatum  fuerit  implere  dif- 
» tulerit  » ...  L.  Sal.  tït.  fp.  u Totius  populi  confenfu 
» boni  Scabinei  eligantur  »....  Cap.ann.82p.  u Nullité 
» caufas  audire  prælumat , nifi  qui  à Duce  per  conven- 
» tionem  populi  Judex  conftitutus  efl  ut  caufas  judicet. 
» Lex  uüaui  9 du.  14,  Judices  non  inflituantur , nifi  de 
» loco , qui  Juftitiam  percipiant  & aliis  reddant.  ann . 
» 6rf.  Unufquilque  Cornes  Placitum  fuum  habeat  & 
» jullitias  faciat  ».  Cap.  ann.  812  , art.  4. 

Les  mêmes  principes  d’équité  , & d’ordre  jurifdiétionel 
préfiderent  à la  Charte  qui  fur  accordée  aux  Efpagnols 
réfugiés  fur  les  terres  de  la  domination  françaife , en 


Tribunal,  au  cas  que  la  chofe  fùt'importante, 
ne  fe.bornoit  pas  à ces  Juges  élus,  il  rece- 
voir pour  Juges  & pour  Affeffeurs  toutes  les 
perfonnes  libres  de  la  Ville  ou  du  Bourg, 
qui  jugeoient  avec  le  Chef  du  Tribunal  : de- 
là le  nom  de  jugement  des  Citoyens , Judi - 
cium  cïvïum  ( i ).  Ces  Loix  qui  fîxoient  la 
compétence  , qui  déterminaient  la  légalité 
du  jugement  , furent  toujours  des  Loix  fa‘- 
crées  & inviolables  pour  les  Français  ; elles 
tenoient  à leur  confliturion  (i).  Les  premiè- 
res races  nous  offrent  plufieurs  exemples  d’ac- 
cufations  & de  jugemens  au  grand  criminel  , 
porté  à l’Affcmblée  générale  , au  Parlement 


8 i<j.  « Ipfi  vero  pro  majoribus  caufis  fient  funt  homi- 
» ddia  , raptus  , &c.  & undecumquè  aut  criminaliter 
» aut  civiliter  fnerit  accufatus , & ad  Placitum  venire 
» juffus  ad  Comitis  Mallum  venire  non  reculent  — 
» cæteras  minores  caufas  more  fuo. . . . inter  fe  mutUQ 
« definire  non  prohibeantur  ». 

(1)  Grégoire  de  Tours  nous  donne  l’exemple  d’un 

jugement  de  Citoyens.  11  remarque  à l’occafion  d’un 

meurtre  &L  d’une  vengeance  privée,  que , s’étant  joint 
aux  Juges,  il  fit  citer  les  Parties  au  Tribunal  des  Ci- 
toyens qui  s’affemblerent  & jugèrent  le  différent. , . . 

« Quod  nos  audientes  adjunéfo  Judice  mittimus 

ï?  conjunébfque  civibus. . cum  in  Judicio  civium 

jî  convemffent  & præceptum  effet , ut. . . . cenfurâ  le- 

gali  conde  nnatur  ». 

(2)  « Unum  Francum  ad  ffipitem  tenfum  cædere 

3»  contra  Legem  præcipit  CKildericus  ; videntes  hoc 

j>  Franci,irâ  magfiâ  commoti,  &c.  »....  VGye^l’HiJljirç 
de.  Childcrïc. 


dans  la  Cour  Pléniere  ( i ).  Enfin  , la  légilla- 
tion  de  ces  temps  prépara  pour  la  troifieme 
race  cette  réglé  importante , qui  mit  de  l’ordre 
dans  la  confufion  féodale.  Nul  Français  ne 
doit  être  dépouillé  d’aucun  de  fes  droits  que 
par  le  jugement  de  fes  Pairs  : Nullus  in  regno 
Francorum  débet  ab  aliqiio  jure fuo  fpoliari  , mfz 
per  judicium  Parium.  Math.  Paris  , ann.  1226. 

Ainfi  la  légifiation  étoit  bien  éloignée  d’au- 
torifer  , de  to'érer  en  matière  criminelle  les 
aéles  arbitraires , l’étabîifiement  des  Tribunaux 
momentanés , & la  violation  de  la  compétence  : 
on  ne  demandoit  pas  encore  fi  un  Citoyen 
pouvoit  être  jugé  par  Commifiaires. 

Dans  le  paflage  de  la  fécondé  à la  troifieme 
race  , 6c  fous  les  premiers  fiecles  de  celle-ci, 
c’efi:  un  fpeclacle  inîéreflant  de  "voir  l’Autorité 
Royale  fe  dégager  peu  à peu  des  entraves  du 
gouvernement  féodal  , écarter  infenfiblement 
de  la  confiitution  tout  ce  qui  ne  lui  avoit  été 
qu’accidentel  ÔC  accefioire  ; tout  ce  qui  n etoit 


(1)  Sous  Gontran  , des  Ducs  font  accufés  d’un  crime 
d’Etat , de  brigandage  à la  tête  des  Armées.  Pour  les 
juger , le  Roi  convoque  toutes  les  perfonnes  diftinguées 
de  fon  Royaume  , <k  forme  un  Parlement. 

Talîillon  en  788  eft  condamné  en  un  Parlement  af- 
femblé  à Ingelsheim.  Le  jugement  porte  qu’il  fut 
condamné  par  fes  Pairs.  F,  Mènerai  fur  cette  année . En 
732,  Parlement  afFemblé  à Ratisbone , inftruit  & juge 
le  procès  criminel  des  bâtards  de  Charlemagne. 
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que  l’effet  de  combinaifons  gothiques , d’inffi- 
tutions  fingulieres  , & peut  - être  d’ufurpa- 
tions  ; mais  de  ces  ruines  , conferver  , main- 
tenir tout  ce  qui  pofoit  fur  la  bafe  inébran- 
lable de  la  Loi  naturelle  , tout  ce  qui  importoit 
aux  vrais  intérêts  du  Souverain  , au  bonheur 
de  la  Nation , & à la  fureté  des  Sujets. 

(i)Les  Affemblées  primitives  de  la  Nation 
fe  trou  voient  à la  fin  de  la  race  de  Charlemagne , 
repréfentées  fous  une  forme  féodale  (2).  Le 

(1)  « In  primario  juventutis  flore  ebiit  ( an.  987) 
» Ludovicus  in  quo  déficit  generatio  Regum  ex  familiâ 
w Caroli  Magni  , & fuccedit  ex  aliâ  familiâ  Hugo 
r>  Rex.  Voy.  Cronic.  Verdunenf.  . . . Franci. . . ( Cronic. 
v Saint  Berigdivîon , ) Francorum  primates  commun! 
j»  confenfu  Hugonem  qui  tune  Ducatum  Franciæ  ftre- 
» nuè  gubernabat  Magni  Hugonis  filium  Noviomo  fu- 
» blimant  Regîo  Solio.  Voy.  Dom « Bouquet  , tom.  8 , 
j)  pag.  299  , & tom.  8 , pag.  307  ». 

Ainfi  ce  fut  dans  une  de  ces  Afifemblées  que  Hugues 
Capet  fut  élevé  au  Trône.  En  988  , Hugues  Capet 
aliénable  un  Parlement  à Orléans  , tant  pour  rendre 
fon  droit  inconteftable , que  pour  lier  aux  Loix  fonda- 
mentales du  Royaume  le  droit  de  fa  famille  à la  Cou- 
ronne. Il  impétra,  dit  Mezerai  , d’une  Ailemblée  de 
Seigneurs  Français  qui  fe  tint  à Orléans , que  fon  fils 
nommé  Robert  lui  feroit  affocié  à la  Royauté.  Voy . 
Mènerai  fur.  l'année  988. 

(2)  Voy.  dans  les  Ordonnances  du  Louvre  le  nom 
que  l’on  donnoit  alors  au  Parlement. . . . La  furéminente 
& fupreme  Cour  Royale. . . Cour  de  France . . , Cour  du 
Roi. . . Cour  des  Pairs. . . Parlement  & Corfeil , en  grand 
Confeil  du  Roi. . . Vrai  Confi foire  du  Roi. . . En  effet  , 
depuis  long-temps  , le  Parlement  général , uni  à la  Cour 
du  Roi , étoit  compofé  des  Barons  de  Fraace  , c’eft-à- 


\ 


(40) 

Parlement  compofé  des  Seigneurs , des  Pairs, 
des  Vaffaux  immédiats  de  la  Couronne  & de 
la  Cour  du  Roi  , fubfifloit  toujours  comme 
dépôt  des  Loix,  comme  lien  indilToluble  de 
la  Monarchie  , comme  Tribunal  fupérieur  où 
étoient  portées  toutes  les  caufes  majeures  & 
importantes  , où  le  retrouvoit  le  vœu  géné- 
rai , où  les  Rois  exerçoient  la  puiffance  lé- 
giflative,  où  l’on  rendoit  compte  de  l’exécution 
des  Ordonnances  (1). 


dire  , des  Vaflaux  immédiats  de  la  Couronne  , fait 
Eccléfiaftiques  , foit  Laïques,  Outre  les  Barons  &, 
les /Prélats,  il  y avoit  auiïï  des  Sénateurs,  la  plu- 
part Eccléfiaftiques  , quelques  Laïques.  On  y voyoit 
des  Chevaliers  diftingués  , des  Barons  & d’autres 
qui  , comme  VaiTaux  du  fécond  Ordre  , auroient  été 
néceflairernent  exclus  des  Paremens  , fi  le  titre  de  Sé- 
nateurs ne  leur  y eût  donné  entrée.  Voyez  les  Or- 
donnances de  Louis  Vlïl  , qui  , outre  les  Barons  , 
parle  des  Chevaliers  de  France.  Ordonnance  du  Lou- 
vre  , toni.  1 , pag.  4 7 & 5 1 , & d’autres  de  Louis  IX  , 
où  il  eft  Fait  mention  de  perionnes  prudentes.  Fer  vo~ 
luntaiem  afjenfam  Baronum  & Milïïum  Regni  Francia 
( c’eft-à-dire  Chevaliers  ),  .4. . de  Magnorum  nojirorum  & 
prudentinm  confilïo . En  un  mot , comme  l’oblerve  du- 
Tillet,  fous  les  deux  premières  liguées  des  Rois..  ..  le 
Parlement  étoit  compofé  de  Prélats,  Barons  &:  Maîtres 
ou  Sénateurs....  Et  depuis  Hugues  Capet,  il  demeura 
compofé,  comme  auparavant,  defdits  Prélats,  Barons 
& Maîtres. 

(1)  Les  premiers  Rois  de  la  troifieme  Race  tenoient 
fouvent  quatre  Parlemens  généraux  par  an.  Voy. Charte 
du  Roi  Robert  en  faveur  de  l’Abbaye  de  Saint  Denis 
( il  s’agit  du  temps  où  fe  tiendroieat  les  Parlemens 
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La  France  alors  étoit  divifée  en  deux  par- 


« Ex  confultu  Archiepifcorum  , Epifcoporum  & Optima - 
» tutti  Francorum  placuit  ferenltatï  nofïrœ  remittere , ut 
» folemnem  Curiatti , fioc  ejî , in  Natale  Do  mi  ni , Théo - 
» phania , i/z  Pafcha  & Pentecofle , neque  Nos , 
j>  noflri  in  ipfo  caftello  ulterius  ullo  modo  prczfumamus 
» celebrare  ». 

CWitf  Epiphanïtz , Cz;ritf  Coronata.  Parce  que  Philippe 
premier  & Louis-le-Gros , Ton  fils , furent  couronnés 
clans  ces  Parlemens.  Voyez  du  Cange  qui  cite  des  Char- 
tres faites  en  ces  grandes  aflemblées. 

Sous  Louis  le  jeune  , il  fe  tint  de  même  plufieurs 
Parlemens.  Il  s’en  tint  un  notable  à Vezelai,  or»  le 
trouvèrent  des  Archevêques,  Evêques,  avec  une  grande 
partie  des  Barons  de  France.  • 

Louis  le  jeune  en  tint  encore  un  confidérable  pour 
faire  couronner  Philippe  Auguffe , fion  fils.  Generale 
Concilium  omnium  Epifcoporum  , Archïeplfcoporum  nec 
non  Baronum  totius  Regni  convocatis . . . . deinde  vocatis 
fgillatim  omnibus , comrnunicavit  eis  confliutn  quod  fdium 
fuum  cum  confilio  eorum  & voluntate  in  Regem  Francorum 
fublimare  volebat.  Omnes  unanimiter  dicentcs  , Fiat , fiat , 
& fie  folutum  ejl  Concilium . 

Sous  le  même  Rcgne , Henri  II , .Roi  d Angteterre , 
ayant  une  vive  conteflation  avec  l’Archeveque  de  Can* 
rorbery  , offrit  , Separatum  Judiciurn  inPalatio  Parijienfi 
fubire. ..  . Proceribus  G alliez  refdentibus. 

On  voit  trois  Parlemens  célébrés  lous  Philippe  Au- 
gufle , en  1188,  1203  & 1216. 

Sous  Louis  VIÎI,  en  1223,  au  fujet  des  Juifs,  en 
1224,  fur  une  caufe  majeure,  & les  dilpofitions  du 
Prince  pour  le  Gouverneur  du  Royaume  pendant  la 
minorité  de  fon  fils,  faites  au  Parlement  de  la  Touf- 
faint,  tenu  à Montpellier  en  1226. 

Sous  Saint  Louis  , Joinville  fait  mention  des  Parle- 
mens que  ce  Roi  tenoit  pour  faire  fes  nouveaux  éta- 
blifîemens  ou  fes  Loix. 

Les  regitlres  d’une  partie  des  Parlemens  tenus  fous 
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ties  , la  Langue- (T  Oyl  9 Si  la  Langue- d' Oc  , 


Saint  Louis , font  les  plus  anciens  qu’il  y ait  au  Greffe 
ou  Parlement.  Ils  font  connus  fous  le  nom  de  Regiflres 
Ohm.  On  y retrouve  la  diftinaion  qui  fubfilloit  encore 
alors  des  Parlemens  de  Pâques,  Pentecôte,  l’Aflomp- 
tion,  la  Touffaint , Noël  ik  la  Chandeleur.  Dans  la 
luite  on  les  a réduits  à deux , tels  à peu  près  que  nous 
2 encore  aujourd’hui , les  Parlemens  de  Pâques 

oc  de  Saint  Martin.  On  a tous  les  Regiflres  pofiérieurs 
aux  Olim , à quelques  lacunes  près  ; U exifle  des  Ré- 
gimes antérieurs  , celui  des  Parlemens  feus  Philippe 
Auguite.  Il  eft  à la  Bibliothèque  du  Roi. 

Ces  Parlemens  continuèrent  fous  Philippe-Ie-Hardi  & 
rhihppe-le-Bel , & depuis  ce  temps  les  Regiflres  font 
continus. 

Louis  IX  répond , en  1244 , à Innocent  IV , qui  lui 
demande  retraite  dans  fon  Royaume  contre  la  préten- 

t:on  de  l’Empereur Dominus  Rex  ïpfis  favorem 

præjhtit  affirmant! 0 quod  ipfium  Dominum  Papam  , 

jiconfikum  Optïmatum  fiuotum , quod  non  poteft  aliquis 
Regum  fiiibttrfiugere , permutent  , exulantem  liber alït&r 
receptaret , 

Philippe  Augufte  , en  1216,  dit  ; Nullus  Rex  vel 
Fnnceps  poteft  dare  regnum  fiium  fine  ajfienfiu  Baronum 
Juorum  qui  regnum  ïllud  tenentur  defiendere. 

. 1 um  quoque  Magnates  ore  uno  clamaverunt  quod-  (larent 
ufique  ad  mortem  ne  videlicet  Rex  aut  Princeps  per  fiuam 
voluntatem  pofifet  regnum  dare , vel  tributanum  fiacere 
undz  ncb'dss  efifteerentur  fiervi. 

Çto  voit  que  dans  ces  temps  tout  prenoit  la  teinture 
de  la  féodalité  , fans  qu’on  puifTe  cependant  y mécon- 
ROitre  au  fond  le  droit  public  & le  droit  naturel. 

. Danrs  u"e  autre  conteflation  , au  fujet  des  ufurpa- 
tions  du  Clergé  fur  l’autorité  féculiere , ce  Monarque 
tan  m afte  avec  !es  Barons...  & jpfi  Rex  fimiliur 
pmmtavit  quod pro  Dd.  Papa  & fibi  in  hoc  adherenti - 
kus  nil  fi  acte  t nïfi^  per  confienfium  noftrum. 

On  ne  connoifToit  dans  ces  premiers  fiecles  de  la 


féparées  par  la  Lo'.re.  La  première  compre- 


troifieme  race  , pour  vraies  Ordonnances  de  nos  Rois  » 
que  celles  qu’on  appelloit  P -agmatiques  San&ions.  Prag- 
matica  Santtio  erat  ilia  conjlitutio  quant  conflituebat  Im- 
perator  habito  prias  trattalu  cum  brincipibus.  C’eft  la 
définition  qu’en  donne  un  ancien  Gloffaire. 

Pendant  les  trois  premiers  ficelés , on  affujétifloit  à 
cette  Loi  tout  ce  qui  pouvoir  être  de  quelque  impor- 
tance. Il  falloit  , dit  Muerai  , tom.  2 , que  i’Affemblée 
générale  qu’on  nommoit  Parlement , l’eut  ainii  ordonne  ; 
Philip p us  , Deigratid  , Francorum  Rex  , Dux  Burgujidia  , 
&c.  plures  aliï  Magnates  de  Regno  Francia,  unanimïter 
convenerunl  , & assEnsu  publico  jîrmavernnt  ut  in 

pojlerhm  ità  fit. 

De  Magnorum  noflrorum  & prudentum  confdio  Jlatuimus. 
Ordonnance  de  Saint  Louis. 

Une  Ordonnance  contre  les  Blafphémateurs  , fous  Saint 
Louis,  porte  : Cum  nos  in  hoc  Parlamento  AJfumptionis 
de  ajfenfu  Baronum  nojlrorum  ordinationem  fecerimus ...• 
Ce  Prince  veut  que  les  Juges  inférieurs  lui  rendent 
compte  de  l’exécution  de  cette  Ordonnance  au  Parle- 
ment de  la  Toufiaint. ..  . Rationern  in  Parlamento  om- 
nium Sancloruum  nobis  reddituri . 

Un  ancien  regiftre,  qui  eft  encore  à l’Hôtel  de  V ilia 
d’Amiens  , porte  pour  titre  : Etablijfemens  de  France, 
( ce  font  ceux  de  Saint  Louis  ) confirmés  en  plein 
Parlement  par  lès  Barons  du  Royaume.  Du  Cange  , Pref. 

En  1 260  , fous  Saint  Louis  , Arrêt  du  Parlement  qui 
fupprime  une  mauvaife  coutume  établie  à Compiegne  : 
Ordtnatum  fuit  & unanimiter  concordatum  PER  totüm 
concilium  quod.  . » Le  Parlement  portoit  alors  indiffé- 
remment le  nom  de  Parlement , de  Confeil , de  Cour 
du  Roi  , Cour  de  France  , Curia  Franciœ. 

Sous  Philippe-  le-Hardi  , une  Ordonnance  contre  les 
lermens  & les  jeux  de  hafard , porte. .. . De  ordinationc 
fada  per  Regem  Philippum  Parifis  in  Parlamento  Afcen- 
fionis  , anno  1272  ; il  y eft  ordonné  aux  Baillifs  de 
rendre  compte  de  l’exécution  qu’ils  en  auroient  faite  au 
Parlement  de  la  Touflaint. 
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nou  la  partie  Septentrionale  du  Royaume , & 

lautre  la  Méridionale  (.).  Ces  deux  parties, 
unies  par  la  même  légiflation , avoient  cepen- 
dant quelques  différences  par  rapport  à leur 
gouvernement  particulier.  Cette  différence  étoit 
marquée  dans  le  Parlement  même , oui  étoit 
unique  alors  pour  toute  la  France.  Il  y exif- 
toit  une  Chambre  particulière,  appellée  la 
Chambre  de  la  Langue-d’Oc  , pour  la  partie 


Meme  année....  Prxcepit  & volmt  in  pleno  Parle 
mémo. . . .Ordonnance  contre  les  Ufuriers. . . FaUlum 
fait  hoc  & Jlatutum  Parfais  in  Parlanunlo  AJfamptionis. 

*iulnsZ \;2* *ina,io  f*aa  Parifis  u ParUment°  - 

P°rternt  ; Ordinaium  fuit  per  Concïlium  D. 
Rcps,Rege  præfente.  Au  refte  , voy.  Dom  Bouquet- 
les  Ordonnances  du  Louvre , & un  Recueil  excellent 
de  toutes  ces  autorités  dans  un  livre  déjà  cité , & qui 
ne  peut  1 être  trop  foqvent  : Le  très  Hifloriques  fur  hes 
lemens,&fur  les  Maximes  fondamentales  du  Royaume... 
A joutez  ce  paffage  tiré  d’une  Ordonnance  • de  Charles 
, en  *539  •>  Régent  du  Royaunle  dans  un  temps 
do  trouble  , & pendant  la  prifon  du  Roi  Jean  ...  «7e 
” “™raentde,0«t  tempsaété&eft,  quand  il  fe  tient , 
la  juüice  capitale  & fouveraine  de  tout  le  Royaume 
3>  reprefentant  fans  moyen  la  pérfonne  de  Mondit  > 
» seigneur  & la  nôtre  ».  Voy.  U Préf.  Henault  dans  fan 
SLvr.  Lnronol.  annee  1539,  J 

(i)  Voy.  Velly  & le  Préf.  Henault  dans  fon  Abr. 

1VW 3l;ann.I35°-  Des.^ long-temps  avant  cette  année, 

irftf  ?e"tl,on  » étoit  “nnu.  Il  remonte 

dorr  de,^hdlPPe'lc‘Bel , & on  le  retrouve  dans  l'Or- 
®onu«nce  de  1302. 
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Méridionale  du  Royaume  (i).  Cette  différence 
étoit  encore  marquée  par  les  privilèges  de  cetîe 
derniere , & par  l’Affemblée  de  Tes  Etats  par- 
ticuliers (2),  Ç’eft-là  que  dans  des  occasions 
urgentes,  la  Nation  de  la  Langue-d’Oc  que 
compoloicnt  alors  la  Guienne  Si  tous  les  Pays 
Méridionaux  de  la  Monarchie,  fignaloit  fon 
zele  en  accordant  des  fubfides  confidérables. 

Trop  fouvent  les  guerres  empêchoient  que 
le  Parlement  ne  s’affemblât  tous  les  ans.  De.la, 
pour  fixer  par  une  forme  fiable , & le  temps 
Si  le  lieu  de  la  Séance  de  ce  Tribunal  Souve- 
rain, Philippe-îe-Bel  fit,  en  Parlement  même* 
l’Ordonnance  célébré  de  1032  (3),  qui,  réu- 


(1)  Le  Parlement  étoit  alors  unicb  - unlverfum.  En 
1291  , une  Ordonnance  faite  au  Parlement  de  laToul- 
faitit  , établiffoit  des  Réglemens  pour  les  tenues  du 
Parlement  , & régloit  l’ordre  judiciaire  qui  y feroiî 
obfervé  pro  celeri  & utili  Parlamentorum  nojlrorum  Pa - 
r'if.  . . . expcdïticric  ftc  duximus  ordinandurn . . . . par  cette 
Ordonnance , pour  expédier  les  caufes  & les  requêtes 
du  pays  de  droit  écrit , c’efi-à:dire  de  la  partie  méri- 
dionale de  la  France,  autrement  dite  la  Langue-d’Oc, 
fut  compofée  dans  le  Parlement  une  Chambre  particu- 
lière. Elle  prit  dans  l’ufage  le  nom  de  Chambre  de  la 
Langue-d’Oc  , Chambre  du  Droit  écrit. . . . Les  Olin 
rapportent  un  Arrêt  antérieur  qui  établifloit  la  mêmer 
réglé  que  cette  Ordonnance.  L’article-  59  de  l’Ordon- 
nance de  1302-»  rappelle  cet  établiffement  qui  déter- 
mina , par  rapport  à Touloufe  , le  célébré  article  62. 

(2)  Voy.  Henault , années  1359  &.  1415.  Au  refie 
la  preuve  fe  trouve  ci-après  faite  par  l’Ordonnance  de 
1302,  en  ce  qui  concerne  U Lanvu€-ctOc< 

(3)  Le  Parlement  de  la  Chandeleur , où  fut  faite 


niffantdifFerMS  objets,  différentes  difpofitîoiK, 
nen  offroit  aucune  de  nouvelle  à l’egard  du 
Par  ement  fi  ce  n’eft  la  fixation  à perpétuité 
du  heu  & du  temps  de  fes  Séances. 

• 

L’Ordonnance  commence  par  annoncer  l’uti- 
lite  publique  , vœu  de  toute  Loi.  Prœrenà 
propur  commodum  Subjcclorum  & expediùonem 
caujarurn  proponimus  ordinare  quod  duo  Parla - 

mrnta  Patijiis in  anno  ttnebuntur.  C’eft 

dans  le  Parlement  même  qui  fe  tenoit  dès-lors  , 
quelle  fut  faite.  Elle  en  confirmoit  la  forme 
“ la  nature  à tout  autre  égard.  L’établ.ffement 
ou  Parlement  remontoir  aux  Affemblées  pri- 
mitives ae  la  Nation.  Tant  de  fiecles  répon- 
doient  du  vœu  & de  la  confiance  des  Peu- 
ples.  Que  reftoit-il  dcnc  à y ajouter?  Que  pour 
1 avantage  & l’intérêt  du  Royaume  , ce  Corps1 


cette  Ordonnance  le  23  Mars,  conrinna  fa  tenue  de- 
pms  meme  que  1 Ordonnance  fut  faite;  il  tenoit  encore 
je  f Mars  avant  Pâques,  oh  l’année  130a  finiffoi;.: 
lorfque  fut  faite  î Ordonnance  pour  la  guerre  de  Fian- 
dres  , il  tenoit  le  24  Juillet  : car  nous  en  avons  un 
Arrêt  important  : Datum  Parfis  in.  Parlamento  nofho , 
die  24  Juin , anno  1303. 

La  continuité  des  deux  tenues  étoit  liée  par  cette 
Iyu  pratiquée  dans  l’ufage , long-temps  avant  detre  ré- 
digée quand  une  tenue  du  Parlement  finifoit , pubüdit 
Ion  le  nouvel  Parlement.  ( Voye x les  Ordonnances  du 
Louvre  en  ,3,8  ) Cette  réglé  eft  la  cha.ne  non  inter- 
rompue du  Parlement,  jufqu’à  ce  que  dans  des  temps 
pofleneurs  il  ait  pris  des  formes  plus  ifables  , plus  di- 
reâes  de  perpétuité  pour  le  Corps,  par  l’inamovibilité 
aes  Magiftrats  qui  le  compofent. 


dépofitaire  de  la  Loi,  ce  Tribunal  Souverain 
eût  le  lieu  de  fa  féance  pour  toujours  déterminé 
à Paris  (i)  , tk  que  le  nombre  de  fes  tenues 
continuât  d’être  pour  toujours  fixé  à deux  par 
an.  Telle  eft , dans  la  première  partie,  la  dif- 
pofition  de  l’Ordonnance  de  1302. 

Une  autre  difpofition  non  moins  importante 
ôc  fous  le  même  contexte , concernoit  la  Lan- 
gue-d’Oc. Propttr  commodum  Subjeclorum  pre - 

ponimus  ordinare quod  P arlamentum  apud 

Tolofâm  tenebitur , fi  gentes  prœdiciœ  terra,  con - 
fendant  quod  non  appelleiur  à P rafidendbus  in 
Parlamento  pradiclo . Il  s’agifToit  de  rapprocher 
de  la  partie  méridionale  de  la  France  Ion  Tri- 
bunal Souverain.  Jufqu’alors  Touloufe  n’avoit 
eu  qu’un  Parlement  Comtal,  & fujet  à l’appel, 
mais  avoit,  au  Parlement  général  de  France,  la 
Chambre  de  la  Langue-d’Oc.  C’efl  cette  por- 
tion intégrante  du  dépôt  de  Loix  , c’efl  ce 
Tribunal  Souverain  qu’on  vouloit  établir  à la 
portée  même  des  Peuples  ; mais  on  ne  méconnut 
pas  la  nécefîité  de  leur  confentement  & de  leur 
confiance  pour  le  Tribunal  qui  revêtu  des  for<  . 
mes  de  l’Etat , auroit , avec  les  avantages  de 
la  proximité , la  nature  du  Parlement  primitif. 
Cette  création  ne  fut  donc  que  propofee , 
projetée  , proponimus  ordinare  , jufqu’à  ce  que 
la  Nation  de  la  Langue-d’Oc  eût  confenti  au 


(1)  Il  y avoit  alors  déjà  plus  de  quarante  ans  que  le 
Parlement  ne  s’étoit  tenu  qu’à  Paris,  V.  Lettres  Hiftor* 
fur  les  Pari, 
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jugement  en  dernier  r effort  du  Tribunal  qu'au 
lui  préparoit  : Si  gentes  prœdiclœ  terrœ  conferi* 
tiant  quod  non  appdLetur  à Præjidentibus . Ce 
n’eff  que  quatre  ans  après  , en  1306,  ce  n’eff 
que  fur  le  vœu  exprimé  des  Etats  de  la  Lan- 
gue-d’Oc,  que  Philippe  - le  - Bel  confomma 
légalement  par  un  Edit  fait  en  Parlement , 
l’établifTeinent  du  Parlement  à Touloufe  avec 
les  cara&eres  annoncés  par  l’Ordonnance  de 
1302.  Ad  requifitiomm  inflanùjjîmam  gcntium 
trium  Statuum  Fairiæ  Occitanœ  fiabilimus , or- 
dîna  mus  Curiam  nojîram  Parlamemi . Dans  l’in- 
termédiaire de  ces  deux  Ordonnances  ( 1 ), 
Touloufe  avoit  continué  d’avoir  au  Parlement 
la  Chambre  de  laTangue-d’Oc , & il  n’y  avoit 
point  encore  eu  de  tenue  de  Parlement  à 
Touloufe. 

Par  la  meme  Ordonnance  de  1302,  on  dxoit 
le  nombre  des  Echiquiers  ou  des  tenues  du 
Parlement  à Rouen  : Proponimus  ordinâre  quod 
duo  Scacaria  R hotomagi  bis  in  anno  tenebuntur. 
On  en  ufe  avec  la  Normandie  comme  avec 
» Touloufe  : ce  n’eff  qu'en 1 2 1 3 1 5 (2)  que  la 

(1)  Il  eü  vrai  que  neuf  mois  après  l’Ordonnance  de 
1302,  le  Roi  fit  publier  le  nom  de  ceux  qui  dévoient 
tenir  le  Parlement  à Touloufe;  mais  cela  fut  fufpendu 
par  la  condition  propolée  : Si  gentes  terrez  preedittœ  cou - 
fentiant ; & ne  ce  fut  qu’en  1306,  quatre  ans  après  & 
lorfque  la  condition  eût  été  remplie,  que  l’établif- 
fement'à  demeure  fut  fait.  Un  moment  avant  cette 
Ordonnance  même  , on  retrouve  à Paris  la  Chambre 
de  Lançue-d’Oc.  Voy.  Fontanon.  Voy . Roche-Fiavin. 

(2)  Voy»  Lett.  Uljlor.  fur  les  Parlem. 

JurifdifHon 
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Jurifdiftion  Souveraine  & fans  appel  eil  doiT» 
née  , fur  la  requifition  de  la  Normandie  à la 
portion  du  Parlement  qui  tenoit  l’Echiquier. 
Jufques  - là  cette  Députation  du  Parlement 
n’avoit  été  qu’un  Tribunal  du  genre  de  ceux 
que  l’on  a vu  en  ufage  fous  le  nom  de  Grands 
Jours  y & les  appels  s’en  portoient  au  Parlement 
de  France  ; preuve  manifefte  & répétée  que  la 
Jurifdi&ion  du  Parlement  de  France  faifoit  une 
partie  effentielle  du  droit  public  de  la  Nation. 
Les  Français  ont  toujours  placé , & ont  vu  re- 
connoître  par  l’Autorité  Royale  > au  premier 
rang  de  leurs  libertés  &:  de  leurs  droits , celui 
d’être  jugés  au  Parlement  en  dernier  reffort  (i). 

Les  Parlemens  de  Touloufe  & de  Rouen 
reçurent  donc  le  principe  de  leur  établiifement  , 
fans  doute  de  l’Autorité  Royale , mais  auffi  du 
confentement  confulté  des  Peuples.  Ce  princi- 
pe, le  Parlement  de  France  le  tenoit  des  pre- 
miers âges  de  la  Monarchie.  D’un  autre  côté. 


(i)  Philippe-le-Bel  l’avoit  reconnu  ce  droit  quelques 
années  auparavant , au  fujet  de  plufieurs  Villes  du 
Laonois  qu’il  avoit  privées  du  droit  d’appel  au  Parle- 
ment , croyant  que  tous  les  Habitans  y confentoient  : 
Amodoni  dittarum  appelhtionum  confenfit  credens  quod 
de  confenfu  omnium  fieri  pojfet  & jujlè.  Ordonnances  du 
Louvre,  tome  2,  page  328.  Mais  dès  que  ce  Prince 
fut  le  contraire , il  révoqua  fon  Ordonnance  : Modo 

PLENIUS  ET  MEL1US  SUPER  HOC  INFORMATUS 

voluit  quod  eifdem  appelUùonïbus  utatur  eo  modo  quo  fuit 
confuetum . L’Ordonnance  de  révocation  fut  faite  au 
Parlement  de  la  TouiTaint. 

D 


(î°)  . 

le  Parlement  de  Rouen  & celui  de  Touloufe  fu- 
rent érigés  avec  les  formes  non  moins  efîentielles 
de  l’Etat.  C’eft  dans  le  Parlement  qui  f e tenoit  à 
Paris , que  ces  deux  Trihunaux  fouverains  furent 
propofés  , érigés  & créés  : ils  furent  liés  par  l’en- 
regiflrement  au  Corps  primitif  dépcfitaire  des 
Loix , pour  en  recevoir  , dans  un  reffort  local , 
la  nature  & les  fondions  ; & , fi  l’on  peut 
s’exprimer  ainfi  , ils  furent  amalgamés  avec  le 
dépôt  primitif  des  Loix , & devinrent , dans 
l’étendue  de  leur  reffort , des  Tribunaux  ho- 
mogènes au  Parlement  primitif. 

C’efl  donc  toujours  par  les  formes  de  l’Etat, 
&;  du  confentement  des  Peuples , que  l’Auto- 
rité Souveraine  a déterminé  le  cara&ere  & la 
perpétuité  des  Corps  dépofitaires  de  la  Loi, 
Ainfi  fut  créé  le  Parlement  de  Bourgogne  (i) , 
enregiflré  au  Parlement  de  Paris  ; ainfi  fut 
érigé  en  1663  le  Parlement  de  Bretagne  , enre - 
gijlrè  au  Parlement  de  Paris , & accorde  aux 
Vœux  de  la  Province  (2)  ; ainfi  enfin  l’ordre  de 


(1)  Voyej  Fontanon. 

(2)  Il  n’efî  peut-être  aucune  Province  fur  qui  la  lé- 
giflation  générale  & les  ufages  primitifs  de  la  France , 
aient  eu  une  influence,  un  réflet  plus  marqué  que  la 
Bretagne,  lorfque  fon  gouvernement  étoit  indépendant 
de  celui  du  Royaume.  Sous  les  Ducs  , les  Affemblées 
de  la  Nation  Bretone  répondent  évidemment  au  fond 
de  la  légiflation  primitive  de  la  F rance  : à la  fin  de  ces 
Aflemblées  , qui  portoient  le  nom  de  Parlement  géné- 
ral , il  reftoit  toujours  un  certain  nombre  de  personnes  , 
fous  le  nom  de  Parlement , pour  avoir  foin  dans  i’in- 
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kgiflation  générale  établi  dans  le  Corps  de  h 
Monarchie  Française  , 6c  obfervé  dans  les  Pro* 


termédiaire  des  Etats  , & de  l’adminiftration  fouveraine 
de  la  Juftice,  &.  des  affaires  majeures  du  Duché.  Les 
Bretons  ne  pouvoient  dire  avoir  un  Tribunal  étranger, 
puifque  le  Corps  dépofitaire  de  la  Loi,  puifqu’un  Tri- 
bunal naturel  pour  eux  , étoit  formé  dans  l’AlTemblée 
de  la  Nation  d’un  Parlement  général  à l’autre*  En 
1485,  François  II,  Duc  de  Bretagne,  dans  l’AfTem- 
blée  des  Etats  du  Duché  à Nantes,  rendit  ce  Parle- 
ment fédentaire  par  une  Ordonnance  qui  régla  le  temps 
& le  lieu  des  féances.  « Avons  en  nos  Etats  ordonné  , 
» fondé  & établi , &c.  notredite  Cour  de  Parlement , 
» d’ici  en  avant  feoir  & tenir  ordinairement  , pour  le 
» moins  en  chacun  an  , une  feflïon  6i  ouverture  , com* 
v mençant  le  15  Juillet,  & finiffant  le  15  Septembre, 
î>  à continuer  en  icelle  forme  pour  chacun  an  es  temps 
» futurs , fans  que  jamais  après  la  promulgation  6c 
» publication  des  préfentes  , ioit  requis  ou  nécefTaire 
a en  faire  autre  afügnation  > &c.  a Ce  Parlement  fut 
compofé  de  douze  Confeillers,  cinq  Eccléfiadiques , 6c 
fept  Laïques  , outre  les  Sénéchaux  de  Rennes  & de 
Nantes, 

C’eft  le  même  établifTement  qui  porta  le  nom  de 
Grands  Jours.  Voyez  cette  Ordonnance  publiée  en 
Parlement  général  le  22  Septembre  1485.  Colon.  1435, 
tome  2 ,de  Lobineau.  Colon.  478  , tome  3 , des  Preu- 
ves de  l’Hiftoire  de  Bretagne , par  Dom  Morice. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  , lorfque  par  le  mariage  de 
la  Ducheffe  Anne  avec  Charles  VIII,  la  Bretagne  fut 
unie  à la  Couronne  de  France  , & gouvernée  par  la 
légiflation  générale  du  Royaume  , mais  avec  la  réserva 
cxpreffe  des  privilèges , franchifes  , libertés , coutumes 
Si  immunités  , dont  nos  Rois  lui  aflurerent  la  conti- 
nuation. 

Dans  ce  nouvel  état  de  chofes  , fonrce  de  félicité  pour 
une  Province  fidele  , que  devinrent  Les  Grands  Jours  , &£ 
de  quel  reflbrt  dépendit  la  Bretagne  par  rapport  à 
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vinces  unies  ou  réunies  à la  Couronne  , a 
été  fucceffivement  propagé , diflribué  fur  les 


radminiftration  de  la  Juftice  Souveraine?  C’eft  ce  que 
nous  apprenent  les  Articles,  Privilèges, 
Franchises  & Libertés  contenues  dans  les 
Lettres  - Patentes  accordées  par  Charles  VIÏI,  le  7 
Juillet  149a,  ftit  les  remontrances  des  Etats  de  Breta- 
gne , Lettres-Patentes  confirmées  aux  Etats  tenus  à 
Nantes  en  Novembre  1491.  V.  JLobineau  , tom.J*,  p.  18  , 
art,  premier.  « Nous  avons  , fur  lefdites  remontrances 
& articles  ( de  nos  bons  & loyaux  Sujets  de  notre 
» Pays  & Duché  de  Bretagne  ) entr’autres  chofes  , 

» voulu  , déclaré  & ordonné  , &c.  que  les  Grands 
» Jours , quon  appelle  Parlement  audit  Pays  de  Bre- 
» tagne,  îoient  dorénavant  tenus  par  les  Préfidens  &: 

» Confeillers  qui  par  Nous  y feront  ordonnés , defquels 
» les  Parties  en  pourront  appeller  , & leurs  Apeaax 

,,  relever  en  notre  Cour  de  Parlement  à Paris 

Pour  mieux  alïiirer  l’indication  de  ces  Grands  Jours 
chaque  année  , fans  que  le  Roi  fût  obligé  de  faire  de 
nouvelles  Lettres  de  convocation , en  1495  , Charles 
VIII  donna  un  Edit  à Lyon  au  mois  de  Novembre  , 
<c  par  la  confidération  qu’il  étoit  utile  de  faire  tenir 
„ lefdits  Grands  Jours  une  fois  à chacun  an  , à un 
„ terme  nommé  & préfixé  , fans  nouvelles  Lettres 
Il  fut  établi  que  lefdits  Grands  Jours  fe  tiendroicnt  doré- 
navant une  fois  chacun  an  , à favoir,  depuis  le  premier 
Septembre  jufqu’au  8 Oftobre  fuivant , par  les  Préfidens 
&.  Confeillers  nommés  dans  l’Edit , fans  qu’il  fût  befoin 
attendre  ni  obtenir  autres  Lettres  de  provifions.  La 
plupart  des  perfonnes  nommées  pour  tenir  ces  Grands 
Jours  étoient  des  Préfidens  & Confeillers  au  Parlement 
de  Paris.  Cet  Edit  fut  enregijlré , lu , publié  en  la  Congré1 
galion  & Affemblée  des  Etats  de  ce  Pays  & Duché  de 
Bretagne;  a été  le  Mandement  dudit  Seigneur  Roi  par 
contenu , lu  , publié  , & à icelui  en  fon  contenu  & effet 
commandé  obéir  , le  dernier  jour  de  Mai  1496.  Voye % 
»,  82/  de  fon  premier  tome  ded’Hift,  de  B net.  Voy . 


Provinces  conqmfes  : elles  ont  été  liées  à la 
légiflation  générale  ; elles  ont  reçu  leurs  Tri- 
bunaux fouverains  , érigés  fur  le  modèle  du 
Parlement  primitif , avec  la  nature  6c  les 


Colon . 7#/,  tom»  3 des  Preuves  Je  Dom  Morice.  Voyez 
une  nouvelle  preuve  de  Pétendue  du  Reflort  du  Par- 
lement de  Paris  fur  la  Bretagne  , par  voie  d’appel 
dans  l’Edit  d’Henri  II  , du  mois  de  Mars  1551  , adrefle 
& enregiftré  au  Parlement  de  Paris  , & portant  éta- 
bliftement  des  . Sièges  Préfidiaux  en  Bretagne.  Ce  progrès 
de  légiflation  amena  le  dernier  état  051  Hepii  II  per- 
fuadé  de  l’utilité  d’établir  un  Parlement  en  Bretagne  , 
pour  rapprocher  des  befoins  de  cette  Province  l’exercice 
du  dernier  Reffort  & le  Jugement  fouverain  , déterminé 
par  les  memes  principes  qui  engagèrent  Philippe-le-Bel , 
en  1302,  à établir  le  Parlement  à Touloufe  , le  Par- 
lement en  Normandie  ; &.  obfervant  avec  la  même 
exactitude  les  formes  d’Etat  qui  dévoient  lier  ce  Parle- 
ment futur  de  Bretagne  avec  le  dépôt  primitif  de  la 
Légiflation , adrefla  & fit  enregiflrer  au  Parlement  de 
Paris  l’Edit  de  1553  » portant  création  d’un  Parlement  en 
Bretagne  , à l’inflar  du  Parlement  de  Paris . “ LeEla  , 
3,  publicata  , audito  Procuratore-Generali  Pariflis , quartâ 
die  Mail  ann%  1^4  Il  ne  faut  pas  omettre  que 
cette  création  avoit  été  follicitée  & requife  par  les 
Etats  ; dont  nous  aurions  , dit  Henri  II  , reçu  plufieurs 
plaintes  , clameurs  , doléances , pour  lefquelles  nous  aurions 
été  perfuadé  y établir  un  Parlement  ; en  forte  que  l’érec- 
tion du  Parlement  en  Bretagne  réunifiant  & le  vœu 
général  de  la  Province , & les  formes  légales  de  l’enre- 
giftrement  au  Parlement  de  Paris  , qui  avoit  précédem- 
ment le  Reflot:  de  Juftice  fouveraine  en  Bretagne  , 
remplit  ainfi  la  conftitution  effentielle  d’un  Corps  dépo- 
fitaire  des  Loix , d’un  Tribunal  Souverain  de  Juftice  , 
répondit  aux  maximes  fondamentales  du  Droit  publ'c 
français,  & entra  avec  unité,  avec  une  correfpondance 
exaéle  , dans  le  fyftême  général  de  la  Légiflation, 


fondions  locales  du  premier  Tribunal  du 
Royaume  (i). 


(i)  Voyez  dans  Rocheflavin  , dans  Fontanon  , &C 
dans  les  regiftres  du  Parlement  de  Touloufe,  l’établifle- 
ment  du  Parlement  de  Bordeaux , pour  la  Çuienne  ; 
d’Aix  , pour  la  Provence  ; de  Grenoble  , pour  le  Dau- 
phiné. 

II  faut  entendre  Dumoulin  , expofant  ces  grands 
principes.  Il  dit , en  parlant  de  la  publication  & de 
l’enregiftrement  des  Loix  & de  l’ordre  immuable  des 
Trib  unaux  Ce  n’efl  point  là  un  vain  point  de  forme , 
„ c’eft  Peffence  même  du  Droit  public  ,,,  Hoc  non 
flatnitur  rations  pragmaticorum , fed  totius  populi  cujus 
prœcipuc favore  etïdnt  perv IaM  CONTRaCTUs  ictq  fœ- 
DERE  ERECTA  SUNT  ET  CERT1S  SEDIBUS  FIXA  PaRLA - 
ME  NT  a , ut  Subditi  fub  certa  ordinarïa  J urifdittïone 
vivant , in  çonfidentia  sincerioris  Justitiæ 
tueantur  ab  injuriis  & perïculis  ïgnotorum  Judicum  & 
cxtraordinariorum  quos  vocànt  Commifïionum  , feu  Delc- 
gationum  qu$  perkulofijjimœ  funt.  Molin  , tom. 

On  ne  peut  fe  difpenler  de  rappeller  encore  ici  un 
pafTage  de  Lettres-Patentes  données  en  1454  par  Charles 
Vil,  qui,  en  1443  , avoit  confirmé  l’établiflement  & 
la  féance  du  Parlement  à Touloufe. Comme  nous 
„ avons  ordonné  notre  Parlement  être  tenu  pour  notre 
,,  Cour  Souveraine,  tanta  Paris  comme  à Touloufe  , 
,.  par  nos  amés  & féaux  les  Préfidens  & Confeillers. . « 
„ lefquels  y ^ont  de  nous  telle  puiffance  & autorité  les 
„ uns  comme  les  autres  , & par  ce  doivent  iceux  Pré- 
„ fidens  être  réputés  unis  & recueillis  & honorés  les  uns. 
„ les  autres  comme  faisant  un  mesme  parlement.*, 
33  Savoir  , faifons  que  , &c.  „ 

Ainfi  du  Tillet  parle  d’après  l’Autorité  Royale,  îorf- 
cju’ii  dit,  part,  première  , pag.  425  : „ Le  Roi  n’a 
3Jt  qu’une  Juftice  Souveraine  par  lui  commife  à fe  s Par- 
3,  lemens , lefquels  ne  font  qu’un  en  divers  Reflorts 

Le  Chancelier  de  l'Hôpital  l’avoit  dit  après  Charles, 
y II 5 §ç  avant  du  Tillet,  De  là  la.  forme  ordinaire  des. 


Tel  efl  le  lumineux  point  de  vue  dvb  (e 
montre  le  plan  de  la  Monarchie  Français  , 
conciliant  ’’Ai  a Souvevar*e  avec  la  ■ ■ '-a\<z 
légitime  ; des  Loix  axes  Sc  fiables  avec  la 
puifîance  éminente  du*  Monarque  > des  pou- 
voirs inte  médiaires  dépendans  ci  fuboruoa.nes 
avec  le  pouvoir  fuprême  ; la  pinfiau-ce  fegilla- 
tive  avec  les  formes  de  l’Etat  ; la  puiEan.ce 
judiciaire  avec  l’exercice  régulier  de  cette  puif- 
fance  par  des  Tribunaux  fixes  6c  impartiaux  ; 
&;  a u dernier  terme  , au  dernier  refiort  de  cette 
Hiérarchie  deTribunaux,  une  Cour  fou  verainé  , 
réunifiant  à la  confiance  nationale  l’autorité  pu- 
blique communiquée  par  le  Prince.  Voilà  ce 
qui  a fixé  dans  tous  les  temps  , fur  le  Gou- 
vernement Français  9 1 attention  des  politi- 

ques & des  étrangers  ; voilà  ce  qui  a été  re- 
gardé en  fait  de  gouvernement  , comme  un 
modelé  par  un  génie  célébré  , qui  çonfacra 
plus  d’une  fois  à la  défenfe  de  l'humanité 
la  bienfaifance  générale  , le  droit  afiure  qu  il 
avoit  d’écrire  pour  tous  les  temps  , comme  dans 
tous  les  genres  (i). 


adrefies  d’ Edits  ou  Déclarations  aux  Gens  tenant  la 
Cour  de  Parlement  à Paris  , à Touloule , à Rouen  , 
à. Dijon,  &c. 

(i)  Voltaire  dit  , en  parcourant  l’Hifioire  de  tou- 
tes les  Nations  , & en  s’arrêtant  aux  inftitutions  de 
l’Empire  de  la  Chine  , dont  le  Gouvernement  paternel 
{e  rapporte  en  quelques  points  à la  Conftitution  fian- 
ce : “ L’efprit  humain  ne  peut  certainement  imaginer 
„ un  gouvernement  meilleur  que  celui  ou  tout  doit  fe 
” décider  par  de  grands  Tribunaux  fubordonnés  les  uns 


Dans  Pinftabilité  de  P Empire  Romain  donné, 
ôté  par  des  Soldats  , Théodofe  & Valentinien 
fentirent  la  nécefîîté  de  fe  faire  de  Rattache- 
ment des  peuples  , un  appui  pour  le  Trône 
chancelant.  Ils  firent  l’effort  de  dire  qu’un 
Empereur  étoit  fournis  à la  Loi  , &;  que  c’eft 
de  celle-ci  que  dépendoit  lautorité  du  Prince 
(i).  Ce  ne  fut  pas  tout  : on  pouvoit  encore 
confondre  par  un  fophifme  fi  naturel  aux  en- 
claves, aux  affranchis  & aux  flatteurs,  l’auto- 
rité de  la  Loi  , avec  la  force  & la  volonté 
momentanée  du  Maître  , ou  de  ceux  qui  le 
gouvernoienr.  Valentinien  & Théodofe  fe  hâ- 
tèrent d’établir  qu’aucune  conffitution  du  Prince 
n’auroit  force  cara&erè  & forme  de  Loi , qu’a- 
près  la  délibération  libre  du  Sénat  (2). 


9»  aux  autres , dont  les  Membres  ne  font  reçus  qu’après 
,,  plusieurs  examens....  Il  eSt  impollible  que  dans  une 
„ telle  administration  l’Empereur  (de  la  Chine)  exerce 
,,  un  pouvoir  arbitraire.  Les  Loix  générales  émanent 
„ de  lui  ; mais  par  la  constitution  du  Gouvernement  , 
5,  il  ne  peut  rien  faire  fans  avoir  confulté  des  hommes 
„ élevés  dans  les  Loix  , & élus  par  les  fuffrages... 
,,  Plus  il  y a de  grands  Corps  dépofitaires  des  Loix  , 
3>  moins  l’adminiltration  eft  arbitraire.  ..  . Là  les  Loix 
,,  font  uniformes....  ôt  dans  les  temps  paifibles,  les 
,,  reprefentations  des  Tribunaux  ont  toujous  eu  force 
« de  Loi  „. 

(0  Digna  \ox  efl  Majefiate  Regiiantis  legibus  atliga- - 
tum  ft  profiter!  ; nam  de  autoritate  J uns  nofira  pendet 
autoritas.  Cod.  Leg.  de  Legib.  & conft.  pp. 

(2)  Humanum  ejje probamus  fi  quid  de  cœtero  in  publica  , 
prïvataque  caufa  emerferit  necejjarium  quod  formant  gene- 
fçMm  & anùquis  Legibus-  non  infertam  expofuerit , id  ab 


/ 


Voilà  les  beaux  jours  de  Rome  fous  les 
Empereurs  ; ce  qu’ils  n’avoient  pas  trouvé 
formellement  établi  dans  leur  Empire , ils  cru- 
rent le  devoir  à leur  fureté. Mais  , ce 

qui  ne  fut  pour  un  Gouvernement  militaire 
& defpotique  qu’une  réflexion  trop  peu  dura- 
ble d’un  petit  nombre  de  Princes  fur  leurs  vrais 
intérêts,  a été  de  tout  temps  pour  la  France, 
réduit  en  un  fyftême  lié  de  légiflation , &:  y 
porte  fur  le  fondement  de  la  conïlitution  même. 

Sous  Louis  VI  * un  grand  Minière,  Suger , 
rappelloit  à fon  Prince  la  liaifon  efïentielle  de 
la  puiffance  fouveraine  avec  l’autorité  de  la 
Loi  (i).  Nos  Rois,  difoit  le  Défenfeur  même 


omnibus  anteà  tàm  proceribus  nojlri  palatii , quàm  glo- 
riofijfimo  cœtu  vejlro  , Pains  Confcripti  3 trattari , & fi 
univerfis  tàm  Judicibus , quàm  vobis  placuerit , tàm  légat  a. 
diSlarï , & fie  ea  denuo  colle  Elis  omnibus  cenferi  , & chm 
omnes  conjenferint  tàm  démuni  in  facro  palatio  numinis 
confijlorio  recitari , ut  univer forum  confenfus  nojlrà  auto - 
rïtate  confirmetur.  Scitote  igitur , Patres  Confcripti , non 
aliter  in  pojlerum  Legem  à noflrâ  clementiâ  ptomulgandam  , 
nifi  fuprà  feripta  forma  fuerit  obfervjta  ; benè  enim  co- 
gnofeimus  quod  cum  vejlro  confilio  fuerit  ordinatum , id 
ad  beatitudinem  nojlri  Imperii  & ad  nojlram  gloriam  re- 
dundare.  L.  6 , cod.  de  Leg.  V.  Mornac  fur  cette  Loi. 

(i)  Dedecct  Regem  tranfgredi  Legem  , cum  & Rex  & 
Lex  eamdem  imper andi  excipiant  potejlatem . C’eft$  la 
fource  de  l’axiome  , Qui  veut  le  Roi , fi  veut  la  Loi . 11 
eft  tel  efclave  qui  ne  manqueroit  pas  de  laifir  une  amphi- 
bologie dans  la  généralité  concife  de  cet  axiome  ; mais 
fi  un  tel  interprète  , pour  apprécier  le  jufte  fens  de 
cette  maxime  , ne  fe  contentoit  pas  de  confulter  le 
droit  naturel  ou  les  Loix  précifes  émanées  de  la  conf- 
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de  l’Autorité  Royale  ( i ) , n’ont  jamais  cru 
bleifer  la  Majefté  Souveraine  , en  la  comparant 
à la  Loi  , & la  foumettant  à l’obfervation  des 
anciennes  Ordonnances  ; ils  n’ont  jamais  tenu 
pour  gens  véritables , difoit  encore  un  Oracle  du 
Miniftere  public  (2)  parlant  à fon  Roi , ceux 
qui  leur  difoient  que  leur  Puiffance  facrée  étoit 
àu-deflus  des  Loix,  & que  leur  feule  volonté 
devoit  en  tout  faire  la  règle.  Louis  XIV  la 
faifoit  graver  cette  même  maxime  , à la  tête 
d’un  ouvrage  célébré  compofé  pour  la  défenfe 
des  droits  de  la  Reine  (3)  : « Les  Rois  ont  la 
» bienheureufe  impuiffance  de  ne  pouvoir  rien 

» faire  contre  les  Loix Qu’on  ne  dife 

» donc  pas  que  le  Souverain  n’eft  pas  fujet 
» aux  Loix  de  fon  Etat  ? puifque  lapropofition 
» contraire  eft  une  vérité  du  Droit  des  Gens , 
» que  la  dater ie  a quelquefois  attaquée  , mais 


titution  de  l’Etat , on  pourroit  le  renvoyer  au  Com- 
mentateur des  Inftitutes  Coutumières  de  Loyfel.  Voici 
les  termes  : Nos  Injiitutes  nous  donnent  à entendre  que 
la  Loi  ejl  la  volonté  du  Roi  s & non  pas  que  la  volonté 
du  Roi  foit  une  Loi.  Delaunay , Profefieur  de  Droit 
Français,  dans  Ton  Commentaire  lur  les  Initiait.  Paris  , 
chez  Varin,  livre  1,  tit.  a. 

(1)  M.  l’Avocat- Général  Talon,  en  1658. 

(2)  M.  Servin. 

(3)  En  1667. 

* Voyez  le  chap.  3 du  Ptofier  des  Guerres , écrit  que 
Louis  XI  laiffa  comme  Teftamem  à fon  61s  Charles 
VIII. 

Charles  VIII  failoit  dire  aux  Etats  de  Tours,  par 
fon  Chancelier  Rochefort  : Le  Roi  de  France  régné  fur 
des  Francs , & non  fur  des  Serfs . 


(ï9) 

» que  les  bons  Princes  ont  toujours  défendue 
» comme  une  divinité  tutelaire  de  leurs  Etats». 


Le  Monarque  élevé  fur  le  Trône  à une  dif- 
tance  fi  immenfe  du  peuple  , qu’il  n’en  peut 
connoître  les  befoins  &C  la  fituation  que  (i)  par 
des  puiffances  intermédiaires  &:  fubordonnées , 
a confié  aux  Cours  de  Parlement  la  portion 
de  fon  autorité  , qui  confiée  à exercer  la 
Juflice  par  laquelle  le  Peuple  efl  défendu  de 
toute  violence  , de  toute  opprefiion.  (i).  La 
garde  & la  confervation  des  Loix  appartiennent 
naturellement  aux  Cours  de  P ^nk/7ze/zr:  Exprefîion 
d’Henri  IV  5c  de  la  Loi  ( 3 ).  Les  Magijlrats  font 


( 1)  Par  les  yeux  & les  oreilles  d’autres  , difoit  le  fa- 
meux Chancelier  de  l’Hôpital. 

Henri  IV  , Mém.  de  Sulli,  tom.  premier.  ctLa  pre- 
j,  miere  Loi  du  Souverain  efl  de  les  obferver  toutes  , 
,,  & il  a lui-même  deux  Souverains  : Dieu  et  la  Loi 

Le  Chancelier  Olivier  difoit  à Henri  II  , en  1549: 
,,  L’Etat  n’eft  heureux  qu’autant  que  le  Prince  efl  obéi 
„ d’un  chacun,  & que  lui  obéit  à la  Loi.  La  vraie  & 
,,  folide  gloire  du  Roi  efl  de  foumettre  fa  Hauteur  & 
,,  Sa  Majefté  à Juflice  , à reditude , & à obfervation 
,,  des  Ordonnances 

La  Juflice  affermit  le  Trône  du  Roi  , dit  un  Chan- 
celier en  1723. 

^l)  Ce  font  les  termes  d’une  Ordonnance  de  Charles 
VI  en  1408  fur  les  fondions  du  Parlement  : “ Proipsâ 
,,  Jujlitiâ  exercendâ  & Reipublicœ  negotiis  dirigendis  „. 
Dans  un  autre  endroit  : st  Dilcttis  ac  fidelïbus  Confiliarils 
,,  nojlris..  . prafens  tenentibus , & qui  in  futurum  nojlra 
,,  tenebunt  Parlamenta . . . . Confliarïis  nojlris  , id  ejè 
„ Reïpublica  „. 

(3)  Letties-patentes  du  4 Juillet  1591. 


. / 
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& le  Roi  leur  a confie  cette  portion  de  fon  auto- 
rité , pour  en  ufer  avec  La  fermeté  que  Leur  conf 


'on  auto - 


cience  exige  (i)  : ils  font  les  Minifires  effen - 
tiels  de  L Autorité  Royale  , & en  eux  conjifle  9 
fous  cette  Autorité  , La  direction  des  faits  par 
lef quels  la  chofe  publique  efi  entretenue  & poli- 
cée (2).  Le  Parlement  efl  appelle  par  nos  Rois 
r image  de  leur  propre  Majejlé  (3)  , le  lien  de 
V obéiffance  de  tous  les  Ordres  de  l'Etat  (4)  , qui 
a rendu  de  grands  & fignalés  fervices  aux  Rois  9 
en  faifant  refpecler  la  puijjance  /Légitime  , régner 
leurs  Loix  , reconnaître  leur  autorité.  Les  Rois 
ent  pris  plaîfir  à répéter  qu’ils  entendoient 
» que  les  Cours  de  Parlement , les  Compagnies 
» Souveraines  du  Royaume  fu fient  maintenues 
» &:  confervées  en  la  libre  & entière  fonftion 


(1)  Ceft  ce  que  le  Roi  difoit  dans  le  Lit  de  Juftice 
de  1723  , par  l’organe  de  M.  le  Garde  des  Sceaux 
d’Àrmenonville. 

(2)  Louis  XI.  Ordonnance  de  1467  , & Lettres-Pa- 
tentes de  1482. 

(3)  In  hoc  perfonam  nojlram  repreef entant  G entes  Par - 
lamentï.  Ordon.  du  Louv.  tom.  2 , p.  541  9 ann.  1352» 
Reprœf entant  in  Populo  celfetudinis  noftrcz  majejlatem.  Ibid, 
tom,  3 , pag.  482  ; du  Cange  , verbo  Parlement.  In 
ïpfii  honor  nojlrœ  celfuudïnïs  refulget . Ordon.  du  Louv* 
tom.  7,  pp.  327  & 328,  ann.  1408. 

(4)  Les  Cours  Souveraines  font  établies  pour  être 

,,  le  lien  de  l’obéiffance  de  tous  les  Ordres  , pour 
î,  autorifer  la  Juflice  des  volontés  des  Rois,  & les 
5?  faire  recevoir  par  les  Peuples  avec  le,  refpeél  & la 
9,  vénération  qui  leur  eft  due  Edit  de  Juillet  1644  3 

& Déclaration x de  Juillet  1648 . 


/ 


I 


(«  l) 

» de  leurs  charges,  & en  l’autorité  de  la  Ju- 
» rifdiétion  qui  leur  avoit  été  donnée  (i). 

Dans  l’ordre  de  la  législation,  une 
des  fondions  importantes  des  Cours  déposi- 
taires de  la  Loi , eft  donc  de  lier  à ce  dépôt 
par  la  vérification , par  l’enregiflrement , par 
la  notification,  toutes  les  Loix  qui  émanent 
du  Prince.  C’eft  une  forme  facrée  de  l’Etat 
qui  répond  de  l’utilité  publique,  de  la  volonté 
& de  l’obéiflance  générale  (2).  Charles  IX  le 


(1)  Art.  10  de  l’Edit  de  Loudun , donné  en  Mai 
1616. 

La  Reine  3 Paugufte  époufe  d’Henri  IV  , perfécu- 
tee  par  le  Cardinal  de  Richelieu  , écrivoit  de  Bru- 
xelles en  1632  au  Parlement  de  Paris  : « Que  diroit 
3t  le  Roi  mon  Seigneur  & votre  bon  maître.  ...  de 
„ voir  gourmander  Ton  Parlement  auquel  lui-même 
„ rendoit  tant  d’honneur  ? & prenoit  plaifir  à dire  que 
„ 1 Etat  étoit  tenu  de  fa  confervation 

(2)  Morïbus  noflris  ée  Requin  Chrijlianorum  antiquis 

confiitutïonibus  in  hune  ufique  diem  obfervatis  nïhil  in 
Galhâ  publiez  quod  ad  f aéras  vel  ad  privaias  res  perd - 
neat  pro  Lege  fiatuitur , quod  non  fit  Parlamenti  arreflo 
publicandum . Voyez  Preuv.  des  Libert,  Gallic. , chap. 
20,  n°  35.  Voyez  Mornac  fur  la  Loi  Humanum  effe 
probamus , au  Code  de  Legibus . M 

“ Grande  chofe , véritablement,  dit  Pafquier,  Liv.  2 
„ chap . 6 de  fies  Recherches , & digne  de  la  Majeflé  du 
,,  lnnce,  que  nos  Rois  aient  d’ancienne  inftitution 
„ voulu  réduire  leurs  volontés  fous  la  civilité  de  U 
„ Loi;  & en  ce  faifant,  que  leurs  Edits  & Décrets 
„ paflaffenf  à lalembic  de  cet  ordre  public.  Et  encore 
» une  ehofe  pleine  de  merveilles  , que  dès  - lors  que 


O) 

faifoit  dire  par  fon  Ambaffadeur  auprès  du 


?4  quelque  Ordonnance  a été  publiée  & vérifiée  au  Par- 
,,  lement  , foudain  le  Peuple  Français  y adhéré  fans 
,,  murmure  ; comme  fi  telle  Compagnie  fût  le  lien  qui 
„ nouât  J’obéifTance  des  Sujets  avec  les  commandemens 
„ de  leurs  Princes  ; ce  n’eff  pas  œuvre  de  petite  con- 
,,  féquence  pour  la  grandeur  de  nos  Rois  , lefquels 
pour  cette  raifon,  ont  toujours  grandement  refpeélé 
„ cette  Compagnie,  encore  que  quelquefois  * & fur  les 
3,  premières  avenues  , fon  opinion  ne  fe  foit  en  tout 
„ & par-tout  rendue  conforme  à celle  des  Rois. 

,,  Dans  le  même  chapitre  Pafquier  ajoute  du  Parle- 
^ ment  : Qu’il  eft  le  principal  retenail  de  la  Mo 
„ NARCHiE,  puifque  ceux  qui,  jadis  par  voies  obli- 
„ ques , afpirerent  à la  Royauté , fe  propoferent  d’eta- 
,,  blir  une  forme  de  Parlement  là  où  ils  a voient  puif- 
„ fance  Tels  furent  les  anti-Parlemens  dans  l’invafion 
des  Anglais  en  France  fous  Charles  VI....  Charles  VII , 
dans  le  temps  de  la  Ligue,  fous  l’autorité  ufurpée  là 


d’un  de  Mayenne  , ici  a'un 


Duc  de  Mercœur,  &c. 


Croirùit-on  que  Machiavel  lui-même  dans  les  hor- 
ribles leçons  qu’il  donne  ( comme  s’il  falloir  des  leçons 
pour  apprendre  aux  Defpotes  à abufer  de  la  puiffance, 
nez  non  fatis  infarüunt  ! ) n’ait  pu  s’empêcher  de  ren- 
dre à la  fagetfe  du  Gouvernement  Français  cet  hom- 
mage précieux.  Voye{  le  Prince  de  Mach.  chap . 19.  Dif - 
cours , Liv.  i , chap.  16  , liv.  j , chap , /. 

« Parmi  les  Royaumes  bien  ordonnés  & bien  gou- 

• vernés,  eft  celui  de  la  France  ; car  il  s’y  trouve  une 

* infinité  de  bons  établiflemens , dont  dépendent  la 
’’  liberté  & la  fureté  du  Roi , le  premier  defqueU  eft 
” le  Parlement  & fon  autorité....  & d’un  autre  côté  le 

Royaume  de  France  ne  demeure  afluré  pour  autre 

choie  , qu’à  caufe  que  les  Rois  y font  obliges  à une 
” infinité  de  Loix  où  fe  trouve  la  fureté  de  tous  les 

’’  Peuples defquelles  Loix  & Ordonnances  les  Par- 

” lemens  font  gardiens , prote&eurs , & principalement 
5J  celui  de  Paris 

Un  de  nos  Hitforiographes , du  Haillan , Livre  3 g 


Souverain  Pontife.  Telle  eft  en  France  la  for- 
me eflentielle  , maintenue  de  tout  temps , & 
religieufement  obfervéepar  l’Autorité  Royale, 
que  rien  de  ce  qui  touche , dans  l’ordre  de 
la  légiüation , l’intérêt  public , ou  même  l’in- 
térêt particulier  , n’ait  caradere  de  Loi  qu’a- 


obferve  que  ceux  qui  ont  voulu  difcourir  fur  l'Etat  de 
ce  Royaume , ont  ejlimé  que  de  cette  commune  police  ( des 
Parlemens  ) qui  était  comme  mitoyenne  entre  le  Roi  & 
le  Peuple , dèpendoit  toute  la  grandeur  de  l'Etat ....  Delà 
advient  que  nos  Rois  , ayant  leur  puijfance  limitée  par 
Jujlice  , bonnes  Loix  & Ordonnances , font  beaucoup  plus 
aimés  , plus  redoutés  de  leurs  Peuples  , que  ceux  de  [quels 
le  pouvoir  eft  débordé  , fans  aucune  modération  ne  réglé. 

Avant  du  Haillant , le  célébré  du  Seifîel , Archevêque 
de  Turin,  qui  avoit  eu  la  confiance  'de  Louis  XII , 
difoit  à François  I , dans  un  Ecrit  qu’il  fît  pour  ce 
Monarque  : «.Que  cette  modération  & réfréna tion  de 
„ la  puiflance  abfolue  des  Rois  eft  à leur  grand  hou- 
„ neur  & profit....  & font  les  Rois  plus  à louer  & à 
„ prifer  de  ce  qu’ils  veulent , en  fi  grande  autorité  & 

puiflance , être  fujets  à leurs  propres  Loix  , & vivre 
„ fuivant  icelles , que  s’ils  pouvoient , à leur  volonté , 
„ u fer  de  puiflance  abfolue  ;que  les  Parlemens  ont  été 
,,  principalement  infatués  à cette  fin  de  réfréner  la 
,,  puiflance  abfolue  , dont  uferoient  les  Rois  ».  Foye^ 
Monarc . Franc . de  du  S eijfel , pag.  / , chap . iz.  Foye{  le 
Rofier  des  Guerres , chap.  3 , des  Juftices. 

Pafquier  dit  encore,  liv.  3,  ch.  16,  d’après  cette 
Conftitution  de  la  Monarchie  Françaile  : « Que  nos 
,,  Rois  doivent  trois  & quatre  fois  pins  au  Parlement, 
,,  qu’à  tous  les  autres  Ordres  Politiques , & que  toutes 
,,  & quantes  fois  que , par  opinions  courtifanes  , ils  fe 
,,  défuniront  des  fages  confefls  &.  remontrances  de  ces 
,,  grands  Corps , autant  de  fois  perdront-ils  beaucoup 
„ du  fonds  & ejloc  ancien  de  leur  Majefté , étant  leur 
,,  fortune  liée  avec  cette  Compagnie 
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près  la  délibération  & Tenregiftrement.  Les 
Rois  n’ont  jamais  entendu  forcer  le  fuffrage 
des  Magiftrats  ; ils  leur  recommandent  de  dé- 
libérer fi  la  Loi  nouvelle  ne  blefferoit  pas  en 
tout  ou  partie  les  intérêts  du  Prince,  ne  porte- 
roit  pas  atteinte  à la  Conftitution  de  l’Etat  (i)  : 


(i)  Où  il  Te  trouveroit  difficulté  pour  empecher  la 
vérification  en  tout  ou  en  partie  , la  Cour  enverra  des 
Remontrances,  Edit  d’Oéfobre  1 5 5 3 » art.  a. L Ordon- 
nance de  Moulins,  en  ordonnant  lenregiltrement , dit 
de  même  ; Sinon  quils  avifajfenti  nous  faire  quelques 
Remontrances . La  Déclaration  de  1566,  fur  1 Ordon- 
nance de  Moulins , porte  : « Déclarons  notre  vouloir 
„ & intention  avoir  été  & être  que  les  Gens  de  nos 
Parlemens  nous  puiflent  faire  & réitérer  telles  Re- 
montrances qu’ils  aviferont  fur  les  Edits,  Ordom 
” nance  , Lettres-Patentes  , &c.  ” Enfin , voyez  la 
Déclaration  de  Septembre  1715,  loit.datis  le  préam- 
bule , foit  dans  les  difpofitions.  Ce  qui  répond  exacte- 
ment à cette  Loi  célébré  de  Charles-lç-Chauve  a les 
Féaux  • ce  Cun&i  follicitiùs  præcavebunt  ne  aliquis 
„ nobis  immoderatiùs  fuggerat  , aut  quolibet  modo 
illicîat  ut  contra  juftitiæ  rationem , & noltn  nomims 
**  dignitatem  ac  regiminis  sequitatem  agamus  , & il 
forte  furreptum  nobis  quippiam  ut  homini  tuent , 
” competenter  & fideliter  prout  fublimitati  regiæ  con- 
, venit  & neceffitatibus  Subjeûorum  expedit  ut  hoc 
’ rationalsiiiter  corrigatur,  veftra  fidelis  devotîo  admo- 
„ nere  curabit  Voye^  les  Etats  Generaux  tenus  a 
Orléans  en  1561  , demander,  obtenir  du  K01  des  Letr 
très  de  prorogation  pour  le  Parlement,  afin  qui!  put 
procéder  à la  vérification  & enregiftrement  de  Or* 
donnance  qui  fut  déterminée  par  les  cahiers  , plaintes  ex 
doléances  defdits  Etats  Généraux.  Voye^  Lettres-Patentes 
du  14  Septembre  i$6i.  . , . 

Voyez  les  Etats  Généraux  de  Blois  en  1576 , réclamer 
" J deta- 


) 


(«s) 

Delà  , en  même  temps  que  Penregiftrement 
libre,  le  droit  de  remontrances  , le  droit  de 
réclamation  , voie  refpe&ueufe  par  laquelle 
les  Rois  ont  connu  fi  fouvent  la  vérité  : delà 
cette  Légiflation  fixe,  qui:  n’enjoint  aux  Juges 
fubordonnés  de  garder  6c  obferver  les  Ordon- 
nances , qu’en  y ajoutant  ces  termes:  (i)  Pu - 


auprès  du  Monarque  l’intégrité , la  confervation  nécef- 
faire  de  l’autorité  des  Cours  de  Parlement , fe  plaindre 
qu’on  fît  violence  à leur  Religion , leur  rappeiler , leur 
faire  un  devoir  de  confcience  de  ne  pas  vérifier  & en- 
regiftrer  les  Edits  qui  ne  doivent  pas  l’être,  dire  avec 
beaucoup  de  vérité  que  les  commandemens  du  Roi , 
plufieurs  fois  réitérés,  ne  font  jamais  nécefTaires , quand 
les  Edits  font  juftes  & bons  ; fe  plaindre  qu’il  y avoit 
parmi  les  Juges  des  âmes  vendues  & corrompues. 
Voye^  le  Difcours  de  L'Orateur  du  Tiers  Etat  aux  Etats 
Généraux  de  Blois , page  746. 

Ce  regard  des  Etats  Généraux  fur  le  dépôt  des  Loix , 
en  confirmant  dans  tous  les  temps  cette  confiance 
nationale  où  le  Parlement  prit  fon  origine , répand  le 
plus  grand  jour  fur  les  principes  qui  concilient  les 
Etats  Généraux  avec  le  Parlement.  Quand  les  Etats, 
foit  Généraux  , foit  Provinciaux  , font  aflemblés  , le 
Parlement  n’en  refte  pas  moins  , i°  le  dépôt  fixe  & 
permanent  des  Loix  ; 20  la  Cour  Pléniere  du  Roi  &. 
celle  des  Pairs;  30  le  Tribunal  fouverain  établi  pour 
l’adminiftration  de  la  Juftice.  Sous  le  premier  de  ces 
rapports , les  Loix  ont  établi , & les  Etats  Généraux 
demandent  que  les  Ordonnances  , que  les  Loix  nou- 
velles loient  adrefTées  pour  recevoir  la  forme  de  l’en- 
regiftrement  libre  au  dépôt  permanent  de  la  Loi,  Sous 
les  autres  rapports,  les  Parlemens  exécutent  les  Loix: 
c’eft  ainfi  que  la  Magifîratuie  eft  le  lien  de  tous  les 
Ordres  de  l’Etat , fans  y former  un  quatrième  Ordre. 
Déclaration  de  1648. 

(1)  Ordonnance  de  Blois.  Déclaration  de  1648.  Décla- 
ration de  1649.  £ 
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blues  & vérifiées  en  nos  Cours . ; ; . bien  & dû- 
ment enregiflrées  h Cours  de  Parlement . ...  ou , 
fuivant  les  vérifications  qui  en  ont  été  faites  , par 
les  Compagnies  Souveraines. .. . Delà  Fufage  &C 
le  droit  confiant  des  modifications  qu’appor- 
tent les  Cours  Souveraines  à l’enregiftrement 
des  Edits  qui  , fans  bleffer  en  tout,  blefleroient 
en  partie  l’ordre  & l’intérêt  public.  C’eil  ainfi 
qu’en  tout  temps  , à la  fatisfa&ion  du  Mo- 
narque , pour  fes  vrais  intérêts  , pour  fa 
gloire  , & pour  la  durée  de  la  Monarchie  , 
les  Corps  dépofitaires  des  Loix  ont  exercé  , 
dans  l’Ordre  de  la  Légiflation  , ces  fondions 
importantes  dont  les  Rois  fe  font  abfolument 
déchargés  fur  la  fidélité  & fur  la  confcience 
des  Magiflrats  (i). 


(i)  S’en  déchargeant  abfolument  fur  la  fidélité  & fur  la 
confcience  ( du  Parlement  ).  Ordonnances  de  Charles-le- 
Chauve  & de  Charles  VI,  de  corde  puro , de  confcien - 
tiâ  bona , de  fideli  confilio. 

Le  Clergé  en  1650  , établiffoit  les  mêmes  principes 
fur  les  Evocations.  L’Evêqùe  d’Alby  avoit  été  dépofé 
contre  les  réglés  par  des  Commiffaires  du  Pape.  Il 
interjeta  appel  comme  d’abus  au  Parlement.  Le  Roi, 
fous  le  miniftere  du  Cardinal  Mazarin , évoque  l’affaire  y 
mais  le  Parlement  , après  avoir  arrêté  des  Remon- 
trances , p a ffe  outre.  Sur  cela  le  nouvel  Evêque  d’Alby 
ayant  dit  dans  l’Affembîée  du  Clergé  qu’il  ne  vouloir 
point  d autres  Juges  que  la  perfonne  du  Roi , on  trouva  , 
dit  le  procès-velbai  de  l’Affemblée  , que  c’eft  une  voie 
extraordinaire  , 5 1 que  c’étoit  empêcher  que  la  Juftice 
ne  fût  rendue  ; & l’Affetnblée  arrêta  de  députer  au 
Roi  , pour  le  fupplier  de  faire  rendre  juffice  à ce 
Prélat. 


K- 


Dans  Mordre  de  la  Jurisdiction  , otvt 
s’exerce  la  puiffance  judiciaire  au  nom  du  Sou- 
verain & à fa  décharge , dans  cet  ordre  oii  fe 
fait  l’application  réglée  exa&e  de  la  Loi  aux 
Citoyens  en  matière  criminelle , par  combien 
de  foins  la  compétence  efi>elle  fixée  ? Nos  Rois , 
en  fe  réfervant  le  plus  bel  attribut  de  la  Sou- 
veraineté , celui  de  faire  grâce  , ônt  renvoyé 
les  condamnations  vers  leurs  Officiers,  (i)  Nulle 
attention  plus  marquée  que  celle  du  Monarque 
à maintenir  la  Jurifdiéfion  attribuée  aux  Cours 
de  Parlement  & aux  Compagnies  Souveraines , 
tant  par  leur  établijjement  que  par  les  Or  don* 
nances  de  tous  les  Rois  dans  les  difFérens 
temps  de  la  Monarchie  ( 2 ).  C’eft  là  qu’en 
dernier  refïbrt  , foit  en  première  infiance  , 
dans  le  cas  d’un  privilège  légal , ou  par  la  nature 
de  la  caufe  , fi  elle  efi:  majeure  , foit  par  la 
voie  de  l’appel  , dans  le  cours  ordinaire  , tout 
Citoyen  doit  être  jugé  en  matière  criminelle  (3  ). 


(1)  Il  n’y  arien  qui  force  plus  un  Peuple  à honorer 
fon  Roi  , que  la  douceur  naturelle  qu’il  pratique  au 
profit  des  fiens. La  rigueur  fe  fait  craindre  , &.  par 
conféquent  peu  aimer.,*.  Les  chofes  où  la  févérité  efi 
néceflaire  , la  connoiflance  en  doit  être  renvoyée  ou 
laiflée  par  les  Rois  au  Parlement , pour  y apporter 
l’ordre  requis  par  la  voie  de  la  Juftice  , fans  qu’il  lemble 
que  cela  vienne  de  leur  autorité  feule  : Henri  IV , 
Lettre  au  Parlement  du  Novembre  /jpy. ...  Voy . h 
Dif cours  du  Préfident  de  Bellievre  au  Roi  dans  le  procès 
du  Duc  de  la  V alette  , dans  les  Mémoires  de  Aiontréfof  t 
tom . 2.  Voy.  les  Mémoires  de  Talon . 

(2)  Voy.  Edit  de  Loudun  en  Mai  1616,  art.  10. 

(3)  " Etau  regard  de  nos  Confeiis  Privés  & d’Etat  * 


(<S8) 

La  le  rapporte  cette  progreflîon  de  Jurîfdîc- 


,,  ayant  en  l’endroit  bénignement  reçu  les  Remon- 
„ trances  qui  nous  ont  été  faites  par  nos  Etats  , afin 
„ aufli  de  le  rétablir  en  fa  première  dignité  Ôc.fplen- 
,,  deur  , & que  dorénavant  notredit  Confeil  ne  foit 
,,  occupé  ès  caufes  qui  giflent  en  Jurifdiélion  conten- 
„ tieule  , voulant  conferver  la  Jurifdiélion  qui  appar- 
„ tient  à nos  Cours  Souveraines  & Juflices  ordinaires; 
„ avons  renvoyé  les  inflances  pendantes  , indécifes  & 
5,  introduites  en  icelui , tant  par  évocation  qu’autre- 
„ ment , pardevant  les  Juges  qui  en  devoiènt  con- 
,,  noître  , fins  que  notredit  Confeil  à l3  avenir  prenne 
,,  connoi fiance  de  telles  & femblables  matières  , lefquelles 
„ voulons  être  traitées  pardevant  nos  Juges  ordinaires  y 
y,  & par  appel  en  nos  Cours  Souveraines , fuivant  nos 
„ Edits  & Ordonnances  „.  Art.  91  de  l’Ordonnance 
de  Blois.  Voy.  l’art.  13  de  l’Edit  de  Henri  IV,  pu- 
blié à Rouen  en  1597.  “ Veut  que  le  Confeil  Privé 
,,  ne  foit  occupé  ci-après  ès  caufes  qui  confineront  en 
„ jurifdiétiohs  contentieufes.  Voy,  le  Réglement  fait 
concernant  le  Confeil  Privé , deux  ans  auparavant , par 
le  même  Prince,  clins  le  Cod.  Henry,  liv.  9,  tit.  21, 
n°  24.  Edit  de  1622  , & Joly,  Offices  de  France  , 
liv.  2 , tit.  2.  Ces  difpofitions  des  Loix  ont  été  répé- 
tées par  la  Déclaration  de  1648. 

Sur  la  naifiance,  fur  l’établifTement , fur  la  nature  du 
Confeil  privé  qui  appartient  plus  à l’adminiflration  de 
l’Etat  qu  à l’Ordre  de  la  législation,  voyez  Pafquier , 
Rech.  de  la  Fr.  liv.  2,  ch.  y,  Charondas,  Pandeéles 
du  Droit  Français,  liv.  1,  ch.  23.  Coquille  fur  l’art. 
91  de  l'Ordonnance  de  Blois,  & Mornac , ad  Léger#, 
unie,  Cod . de  Senatus-Confilt . 

Quantum  < ad  ficri  confiforii  principis  judicia  * in  ta- 
bulants Curia  legitur  olim  equidem  poflulafie  Dommurn. 
Riantium  cusn  Regii  oratoris  perfinam  fifiineret , ne  ilia 
patronideinceps  alio  ^r/d/w  deliberarionis  nomme  dicerenl , 
fi  de  forenjibus  controyerfùs  ageretur , Avis  du  Confeil , 


!'■ 


(69) 

tîons  lubordonnées  , dont  le  dernier  terme  eft 
toujours  une  Cour  Souveraine  (1).  Là  fe  rap- 
porte (2)  l’attention  de  nos  Rois  à rendre  cet 
ordre  fixe  &:  invariable,  à maintenir  fous  le 
refïort  du  Parlement  l’autorité  & la  Jurildi&ion 
des  Juges  naturels  de  première  inftance;  là 
fe  rapportent  tant  de  Loix  qui  prefcrivent  aux 
Juges  de  n’avoir  aucun  égard  aux  Lettres  clo- 
fes,  de  ne  pas  plus  déférer  aux  Lettres- Paten- 


ut  aiebat  vulgari  vernaculo , aéfa  Çonfifforii  nuncupavit  alter 
in  Senatu  ctiarn  maximus  : appellantur  verb  hodiê , nec  à 
multis  annis  , Arrefh  ex  quibus  ineluÜabile  in  fuperiores 
regni  curias  fatum ....  Delà  la  maxime  confiante  dans  le 
droit  public  français  que  les  Arrêts  du  Confeil  ne  peu- 
vent entrer  dans  l’ordre  de  la  légiflation  que  revêtus 
de  Lettres-Patentes  du  Souverain  , & préfentées  lotis 
cette  forme  néceflaire  à l’enregiflrement  dans  les  Cours 
de  Parlement  & Cours  Souveraines. 

Rappeliez  ce  que  dit  Montefquieu  du  Confeil  du 
Prince  ; Que  ce  Confeil  qui  n’eft  pas  permanent , 
„ qui  ne  peut  être  nombreux,  qui  concerne  Yadminif- 
,,  tratïon  , qui  n’a  jamais  , au  degré  néceffaire , la  con- 
„ fiance  du  Peuple , ne  peut  être  le  dépôt  des  Loix , 
,,  ni  un  Tribunal  de  Judicature 

(1)  Dans  le  cours  ordinaire  de  la  Juflice  en  matierd 
criminelle  , l’appel  vient  du  premier  degré , omijfo  me - 
dio , à la  Cour  Souveraine. 

(2)  Ordonnance  de  Jean  I , erf  1 35 5 , “ Voulons  & 
,,  ordonnons  que  toutes  Jurifdiéfions  foient  laiffées  aux 
„ Juges  ordinaires , fans  que  nos  Sujets  foient  dorefna- 
,,  vaut  traits , ajournés  , n autrement  travaillés  pardevant 

nos  Maîtres  des  Requêtes , ne  Maîtres  d’ Hôtel 

Charles  VI  en  1408,  prohibemus  ne  deinceps  nobiles 
vel  eorum  fubditi  trahantur  pro  quâcumque  caufâ  crimi- 
nali  vel  civili  extra  o/dinarium  rejjortum . 

Sur  l’irrétraélabilité  des  Arrêts,  voyez  l’article  92  de 
l’Ordonnance  de  Blois. 


tes  de  furféances  en  matière  criminelle  fiV 

flP.  n’avrtir  tinriin  r • r . > 


de  n avoir  aucun  égard  aux  furprifes  qui  pour- 
roient  etre  faites  au  Prince  contre  l’intérêt 
public  & les  réglés  de  la  Juftice.  Si  dans  le 
cours  ordinaire  de  la  Juftice  un  Citoyen  eft 
appelle  dans  un  Tribunal  qui  foit  fon  Tribu- 
nal naturel  & competent  , mais  qui  lui  offre 
un  certain  nombre  de  Juges , ou  intéreffés , 
ou  parens  de  la  Partie  adverfe  , ou  fufpecfe 
par  d’autres  motifs  , des  Loix  générales  & 
tixes  ont  établi , en  ce  cas  , un  ordre  d’évo- 
cation invariable;  (2)  car  ce  fera  toujours 
dans  un  Tribunal  homogène,  à celui  oli  il 
devoir  etre  jugé  , que  le  Citoyen  retrouvera 
e depot  des  Loix  &t  la  JurifdiéHon  légale. 


Pour  mieux  affurer  l’ordre  fixe  de  la  Jurîf- 
ftion  , pour  ne  rien  laiffer  d’arbitraire  dans 
xercice  important  de  la  puiflance  de  jueer 


influence  de  cfainte  , de  terreur,  de  timidité; 
pour  ajouter  encore  , s’il  étoit  poffible , à la 
confiance  du  Peuple  dans  les  Juges  de  l Etat, 
nos  Rois  ont  imprimé  à l’Office  du  Magiftrat 
6c  du  Juge  , le  même  cara&ere  de  fiabilité 
qu’au  Tribunal.  Après  que  le  Souverain  a agrée 
un  Citoyen  pour  fon  Officier , après  que  ce  Ci- 
toyen a répondu  aux  épreuves  qui  repréfentent 
l’éleclion  primitive,  après  que  ce  Citoyen  a 
été  reçu  par  le  Tribunal  dépofitaire  des  Loix, 
il  ne  peut  plus  perdre  cet  état,  que  par  réfi- 
gnation  volontaire,  mort  naturelle  ou  forfaitu- 
re préalablement  jugée  (i)  par  Juge  compétent . 


(i)  C’eft  ainfi  que  s’exprimnit  Charles  V,  Dauphin, 
Régent  du  Royaume  pendant  la  prifon  du  Roi , en 
1359;  28  Mai,  Ordonnance  du  Louvre  , tome  3, 
Prêt.  pag.  66  , & pag.  345  des  Ordonnances,  il  y avoil 
eu  une  faftion  puiflante  contre  le  Dauphin  : Robert  le 
Coq , Evêque  de  Laon  , étoit  à la  tête. 

Charles  V , après  avoir  expofé  que  des  gens  , qui 
par  la  fuite  ont  été  reconnus  comme  traîtres  & con(- 
pirateurs  contre  la  Majefié  du  Roi  , l’honneur  & le 
bien  de  la  Couronne  & du  Royaume  , s’étoient  acquis 
du  crédit' , cachant  leur  ambition  fous  le  voile  du  bien 
public  & du  bon  ordre  du  Royaume  , & qu’ils  avoient 
confpiré  encontre  pluficurs  des  Confeillers  Ôt.  Officiers 
du  Roi , tant  par  mauvaife  haine  que  pour  venir  plus 
aifément  à leurs  emreprifes  , ce  Prince  ajoute  : « Bien 
» favoient  qu’ils  ne  pourroient  accomplir  leurs  mauvai- 
» fes  intentions  , tant  comme  lefdits  Officiers  qui  étoient 
5>  bons  &.  loyaux  prud’hommes,  fages  & experts  es 
v befognes  du  Royaume  , demourroient  en  leurs  Etats... 
» Et  finalement  pour  venir  en  leurs  entreprifes  , Ôt 
j>  pour  eux  vengier  defdits  Officiers  & Confeillers  , 
v auxquels , fans  caufe  railonnable  , ils  avoient  conçn 


La  Magistrature  dans  une  Monarchie  etf  un  té- 
moignage d’honneur;  dès  que  le  choix  du  Sou- 


» haines  & malivolences  , nous  fut  baillé  par  écrit 
» plulieurs  points  & articles  entre  lefquels  il  y en  avoit 
» moult  préjudiciables  aux  droits  & nobleffe  de  la 
» Couronne  de  France  , à notredit  Seigneur  ( le  Roi  Y 
» & à nous  , & avec  ce  y étoit  contenu  que  nous 
» paverions  .de  tous  Offices  & Confeaux  royaux,  ÔC 
» nôtres  à toujours  les  deffus  nommés  comme  indi- 

” &n5s  mo*ns  fuffifans Mais  bien  cônnoifïons 

» qu  icelle  privation  étoit  procurée , non  pour  le  bien 
” de.  *a  jultice,  mais  de  mauvais  courage,  & par 
” .ha’ne  > envie  & par  vengeance  torçonniere  & in~ 
» julte , tant  pour  défaut  de  toute  vraie  & jufte  caufe 
” comme  auffi  pour  défaut  de  tout  ordre  de  droit  & 
” y coutume  qui  en  rien  n’y  étoit  gardée  ; mais  étoit 
” de  fait>  eu*  non  appellés,  non  ouïs,  non  convain- 
” eus , combien  qu’ils  nous  eulfent  offert  eux  défen- 
” dre.  Savons  que  tout  icelui  fait  ne  fe  pouvoit  fou- 
” tenir  à la  parfin  ; que  en  icelui,  Juffice  a été  bief- 
» fee  & pervertie  , & fpécialement  en  grevant  & oppri- 
>>  mant  l’innocent  par  faufïe  & calomnieufe  fuggeftion 
Charles  V rétablit  ces  Officiers  & Confeillers. 

Louis  XI,- Je  même  dont  nous  avons  la  célébré 
Ordonnance  de  1467  , crut  au  commencement  de  fon 
régné  , devoir  fe  venger  de  la  difgrace  qu’il  s’étoit 
attirée  de  la  part  du  pere  & du  Roi  le  plus  doux  : il  def- 
titua  une  partie  de  fes  Officiers  à fon  avenement  à la 
Couronne.  Il  s’en  repentit  fi  vivement  depuis,  qu’il  fît 
promettre  & jurer  à fon  jeune  fils  Charles  VIII, 

« d’entretenir  après  fa  mort  , aux  charges  & offices 
” qu  il  trouveroit  être  au  Royaume , les  Seigneurs  de 
» fon  fang.  Officiers  de  Judicature,  fans  aucunement 
” les  changer , muer , ne  défapointer , finon  que  fuf- 
» fent  trouvés  autres  que  bons  & loyaux , lui  remon- 
» trant  les  grands  maux  , inconvémens  & dommages 
I?  qui  lui  etoient  advenus  peu  de  temps  après  ion 


veraîn  a donné  ce  témoignage , dès  qu’il  a été 
confirmé  par  les  épreuves  qui  répondent  à la 


» advenement  à la  Couronne,  pour  ne  les  avoir  main- 
» tenus  à leurs  états  , charges  & offices.  ».  Math . Paris  , 
Hijl.  de  ce  Prince  , liv.  10  , nQ  8. 

C’eft  ce  que  reprélènterent  encore  au  même  Roi  , 
Charles  VIII,  les  Etats  Généraux  de  Tours,  en  1483. 
Ch,  de  la  Juft. , pag.  107 , Edit  de  Par.  16 37. 

« Semblablement,  pour  ce  qu'il  n’eft  rien  qui  tant 
» excite  un  Officier  à bien  & loyaument  & diügem- 
» ment  fervir , que  d’être  affiiré  de  l'on  état  & de  fa 
» vie  , en  bien  & loyaument  fervir  Ion  Maître  , & 

» exerçant  fon  office  , femble  auxdits  Etats  être  bien 

j»  railonnable  chofe  que  en  enfuivant  les  Ordonnaqc.es 
» Royaux  fur  ce  faites,  un  Officier  Royal  & bien 

» exerçant  fon  office  , foit  afiuré  de  l’état  de  fa  vie  , 

» & d’être  continué  en  icelui,  & s’il  ne  fait  faute  , il 
» ne  doit  être  privé,  ne  débouté,  & n’en  doit  point 
» être  défapointé  fans  caufe  raifonnsble  , lui  , fur  ce 
» oui  en  Juflice,  car  autrement  il  ne  leroit  vertueux 
» ne  fe  hardi  de  garder  & bien  défendre  les  droits 
» du  Royaume , & fi  feroit  plus  Argus  & inventif  à 
» trouver  exa&ions  & pratiques  pour  ce  qu’il  feroit 
» tous  les  jours  en  doute  de  perdre  fon  office  ». 

Réponfe  du  Roi  Charles  VIII  à cet  article  « : 

« Parce  que  le  préfent  article  efl  raifonnable  , que  nul 
91  Officier  ne  foit  deftitué  de  fon  office  & état , finon 
9i  par  mort  , réfignation  ou  forfaiture  préalablement 
„ faite  par  Juge  competent , l’Officier  oui,  dûment  ap- 
,,  pellé  , le  Roi  l’a  accordé  & veut  qu’il  foit  entre- 
,,  tenu  & obfervé  dorénavant  ,,. 

En  1642  , fous  le  miniftere  du  C.de  Richelieu  ( c’effi 
à l’hiftoire  & non  à des  éloges  , à des  oraifons  funè- 
bres à qualifier  un  tel  miniftere , par  rapport  à l’inté- 
rieur du  Royaume , ) il  y eut  quelques  Officiers  du 
Parlement  de  Paris  deftitués  d’office  dans  un  lit  de  Juftice  , 
©ù  régna  la  terreur  Ôc  le  filence  ; & comme  le  die 


confiance  publique  , on  ne  doit  plus  le  perdre 
qu  a la  mort , ou  qu’avec  l’honneur  même , ou 
par  une  refignation  libre.  Ce  témoignage  doit 
toujours  eire  prefent  au  Magîfirat  dans  l’exer- 
cice , de  f es  devoirs  , doit  toujours  être  ref- 
peêîe  dans  le  maintien  de  fes  droits  > doit 
toujours  être  pré  fait  à la  confiance  des  Ci- 
toyens.  Le  Magîfirat  ne  peut  donc  perdre  fon 
état  qu’avec  l’honneur  ; & aufiî  cher  & plus- 
cher  que  la  vie  , cet  honneur  , cet  état  ne 
doit  être  compromis  que  devant  les  Loix  , 
que  par  une  accufatiôn  publique , que  devant 
les  Juges  de  l’Etat.  Là , fe  réunifient  , pour 
un  Magîfirat  de  Cour  Souveraine  , tous  ces 
principes  qu’on  a vus  fe  deveîoper  avec  la 
conftituticn  de  l’Etat.  Il  ne  doit  être  jugé  que 
par  fes  Pairs  , par  le  Tribunal  dont  il  efi 
Membre  ; il  doit  être  confronté  au  dépôt  des 
Loix  dont  il  étoit  lui-même  un  des  gardiens  ÿ 
c efi  ce  Tribunal  qui  9 fur  fon  propre  hon- 
neur , fur  fa  confcience  , doit  répondre  9 à 
l'intérêt  de  la  Nation  , du  fort  d’un  de  fes 


Charles-le-Sage  : f(  Ils  furent  dejlitués  de  fait  feulement 
contre  tout  ordre  de  droit  & de  coutume  , fans  Loi  , 
fans  Jugement  9 fans  connoiffance  ou  exiffence  de 
**  caufe,  & fans  avoir  eu  de  droit  aucun  effet  Cette 
deftitution  étoit  tombée  , comme  du  temps  de  Charles 
V , fur  des  perfonnes  de  mérite  , de  fuffifance  & d’in- 
ttgiite.  ( Ce  font  les  termes  de  M.  Talon  en  1643  )• 
Audi  le  Cardinal  eut-il  à peine  les  yeux  fermés , que 
Louis  XIII  rendu  aux  mouvemens  naturels  de  fon  cœur , 
&.  au  vœu  des  Loix,  révoqua  la  Déclaration  de  1641* 
«c  rétablit  les  Officiers  deftitués. 


Juges  , au  Souverain  du  fort  d’nn  de  fes 
Officiers  , à la  poftérité  , du  fort  d’un  Ci- 
toyen honoré  du  titre  de  Magiftrat. 

C’eft  un  droit  pour  le  Magiflrat  d’être  jugé 
par  le  Parlement  dont  il  efi  Membre  ; c’eft 
un  droit  pour  le  Parlement  de  juger  fes  Membres 
Chambres  affemblées  (i)  : & c’eft  moins  un 


(i)  Delà  l’obligation  impofée  aux  Cours  de  Parle- 
ment , de  tenir  des  Mercuriales  dans  tels  & tels  inter- 
valles ; Mercuriales  deflinées  à examiner  l’inobfervation , 
l’inexécution  des  Ordonnances  , & à réprimander  les 

Magiftrats  qui  les  auroient  violées  ; que  fi  le  cas  étoit 
grave  , à ces  Mercuriales  fuccéderoit  une  procédure 
criminelle  dans  le  Parlement  même  , dont  le  Membre 
a délinqué.  Voye^  les  Ordonnances  de  Charles  VIII, 
de  1493  ’ art*  110  > de  Louis  XII,  en  1498  & 1499; 
de  François  I , en  1539,  art.  130;  de  Charles  IX  , en 
1566,  art.  3 , & de  Henri  III.  Ordonnance  de  Blois, 
art.  144. 

L’Edit  de  la  Bourdaifiere,  art.  2,  porte  : Si  quel- 
qu’un préfente  Requête  afin  de  renvoyer  le  procès  d’un 
Parlement  à un  autre  , &.  qu’elle  contienne  quelque 
chofe  qui  touche  l’honneur  d’un  des  Préfidens  & Con- 
feillers  , que  copie  foit  incontinent  envoyée  de  ladite 
Requête  à la  Cour  de  Parlement,  où  eft  celui  qui  eft 
taxé,  afin  que  ladite  Cour,  appellé  le  Procureur-Géné- 
ral d’icelle , après  en  avoir  dûment  informé , le  punifle 
s’il  eft  coupable.  '• 

D’autres  Juges  ne  peuvent  connoître , ni  par  voie 
d’inftru&ion , d’information , ou  autrement , & ne  peu- 
vent juger  un  procès  concernant  la  vie  , la  dignité  , 
l’honneur  des  Confeillers  de  la  Cour  de  Parlement  , 
que  leurs  Collègues  mêmes  qui  font  reçus  en  ladite 
Cour  : ils  font  jufticiables  de  cette  Cour  ; ou  fi  pour 
caufe  de  récufation , ou  par  d’autres  circonflances  , il 
fe  trouvoit  que  cette  Cour  n’en  pût  connoître  , alors  la 


w 

privilège  de  la  Magiftrature , qu’un  refie  pré- 


cotmoiflance , le  jugement , dans  l’ordre  légal  de  révo- 
cation , 6c  fur  les  mêmes  principes  de  droit  public , 
doit  appartenir  à la  Cour  de  Parlement  la  plus  pro- 
chaine , d’où  une  Commiffion  rogatoire , envoyée  fur 
les  lieux  au  Juge  ordinaire  , pourvoiroit  légalement  à 
Facquifition  judiciaire  des  preuves.  Voye^  Chopin  fur 
h Coutume  de  Paris , liv.  3 , tit.  3 , n°  2,6.  Voye { les 
Arrêts  de  Jean  Duluc , liv.  4 , tit*  2 , de  Curia  , cap. 
19.  V oyeç  Langlœi  in  fupremâ  Aimoricœ,  Curia  Senatoris 
ctïum  femejlre  , hb.  70,  cap.  17  . Voye^  Mornac.  ad  tit. 
9 ? de  Senatorib.  lib.  2 6c  3 » ff.  6t  encore  ad  Leg , 
primam  Cod,  tit.  ubi  Sénat  or  vel  clarijfimus  quif  que  coh - 
veniri  debet  civiliter  vel  criminaliter . Voye £ Defpeiffes , 
part,  1 , tit.  3 des  Juges  ès  caufes  criminelles,  n°  7, 
Voye{  Rochcflavin,  liv.  10,  c'nap.  32.  Voye ç Automne 
dans  fa  Conférence  du'  Droit  Français  avec  le  Droit 
Romain,  ad  tit.  24  , Cod.  de  Judiciis.  Voye { Boniface, 
font.  1 de  fes  Arrêts  , liv.  1 , tit.  25  , n°  9.  Voyc^  tous 
les  Criminaliftes , Muyart  de  Wouglans  , la  Combe  , 
Salé,  6c c.  « Les  Membres  d’un  Parlement  ne  peuvent 
» être  jugés  que  par  le  Parlement,  même  en  Corps  6c 

» les  Chambres  afTemblées On  ne  peut  feulement 

» enquérir  contre  aucun  Magiftrat  de  Cour  Souveraine, 
» qu’au  préalable  par  Ordonnance  de  la  même  Cour, 
n la  caufe  ne  foit  communiquée  au  Procureur-Général, 
» de  laquelle  le  prévenu  pourra  demander  communica- 
» tion  , fi  bon  lui  femble  ; 6c  après  on  députe  des 
» Confeillers  pour  procéder  à l’inquifition , 6c  être  le 

tout  rapporté  aux  Chambres  afTemblées,  d’où  cette 
» même  Cour  émane  ». 

Un  procès  criminel  contre  un  Magiffrat  de  Cour  Sou^ 
veraine  , eft  efTentiellement  une  de  ces  affaires  majeures 
qui  fe  traitent  Chambres  afTemblées  : c’eft  en  propres 
termes  le  paflage  de  la  Rocheflavin. 

On  peut  voir  dans  Chopin  combien , de  ce  droit  fur 
leurs  Membres,  les  Cours  Souveraines  ont,  en  différens 
tsmps , fait  un  ufage  févere  6c  légal,  propre  à faire 


deux  de  l’ancien  droit  public  de  tout  Citoyen 
d’être  jugé  par  fes  Pairs.  En  un  mot , tout 
Citoyen  doit  être  jugé  , en  matière  cri- 
minelle , par  fes  Juges  naturels  ; en  dernier 
rdïbrt , par  une  Cour  Souveraine  , toujours 
par  les  Juges  que  les  Ordonnances , léga- 
lement enregiftrées  & publiées  , ont  établis 
avec  le  cara&ere  fixe  &:  général  de  Juridic- 
tion (i). 


trembler  les  coupables , à afliirer  l’honneur  des  Com- 
pagnies , mais  en  même  temps  à raffurer  l'innocence  & 
la  vertu  des  Magiftrats  fideles.. 

(i)  Dans  l’ordre  fixe  des  Jurifdi&ions , établies  à 
perpétuité  par  les  Ordonnances , on  peut  difiinguer  en- 
core par  rapport  à la  nature  du  crime  , le  Juge  ordinaire 
& le.  Juge  extraordinaire.  Les  Juges  ordinaires  font  ceux 
qui  jugent  toutes  fortes  de  crimes  en  général,  excepté 
ceux  dont  la  connoillance  leur  eft  interdite  par  des 
Ordonnances  enregiftrées  dans  lés  Parlemens  ; tels  font 
les  Prévôts  , Châtelains  & Sénéchaux  Royaux  ; les 
Lieutenans  Criminels  , & les  Cours  de  Parlement  qui 
ont  le  dernier  refibrt. 

Les  Juges  extraordinaires  établis  avec  une  Jurifdiâion 
attribuée  , mais  fixe  , fiable  & légale  , font  ceux  qui 
ne  peuvent  juger  que  certains  crimes  , dont  la  connoif- 
fance  leur  eft  expreiTément  afiignée  pour  tous  les  temps 
par  les  Ordonnances  du  Royaume  ; tels  lont  les  Pré- 
fidiaux  , les  Prévôts  des  Maréchaux  & Lieutenans-Cri- 
minels  de  Robe-Courte  ; les  Ele&ions  ; les  Cours  Sou- 
veraines des  Aides  &.  Monnoies  ; Eaux  ÔC  Forets  ; 
Table  de  Marbre. 

Mais  ces  Juges  nommés  extraordinaires , par  rapport 
à la  nature  des  cripes  dont  la  connoillance  leur  e& 
attribuée , n’en  font  pas  moins  des  Juges  certains  , 
des  Juges  naturels  & fixes  ; leur  Jurifdiéfion  a tous  les 
caraéteres  de  la  légalité  \ &.  on  ne  peut  les  confon- 


ï L 


. (78) 

Apres  tant  de  foins  pour  régler  l’exercice  de 
la  puiffance  de  Juger , pour  affurer  le  caraftere 
& la  itabihte  des  Juges  , le  caraâere  & la  fia- 
bilité du  Tribunal  ; pour  établir  un  ordre 
general  & invariable  de  Jurifdiâion  ; enfin  , 
pour  protéger  l’innocence  , & pourfuivre  le 
crime  , avoit-'on  a craindre  de  voir  cet  Ordre 
trouble  ? Il  fuffifoit  que  la  Loi  l’eût  prefcrit  ; 
& quand  on  ne  trouveroit  point  en  France 
d autres  Loix  que  celles  qui  établirent  pofiti- 
vement  la  compétence  des  Juges  de  la  Loi  , 
cen  feroit  aflez  , à cet  égard,  pour  la  fureté 
des  Citoyens  ; ce  que  la  Loi  prefcrit , annulle 
tout  ce  qui  pourroit  la  détruire.  Des  Loix  po- 
fitives  fur  la  compétence  avoient  donc  déjà 
la  force  d une  Loi  prohibitive , qui  éloignât , 
qui  re pouffât  à jamais  comme  monffrueux  tout 
établiffement  de  Jurifdidion  faftice  & momen- 
tanée : il  n’en  falloit  pas  davantage  pour  pro- 


pre avec  ce  quon  appelle  CommiJJion  extraordinaire  & 
Juges  delegués. 

On  a donné  le  nom  de  cas  Prév.ôtaux  ou  Préfidiaux 
aux  crimes  qui  exigent  punition  prompte,  qu’il  feroit 
dangereux  de  différer , ou  qui  l'ont  indignes  de  la  fa- 
veur de  1 appel  ( appel,  qui,  fuivant  le  Droit  public, 
doit  conduire  l’affaire  criminelle  jufqu  a la  décifion  d’une 
Cour  Souveraine  ) ou  enfin  aux  ciimes  commis  par 
perfonnes  défignées  fous  le  nom  de  gens  fans  aveu  , 
vagabonds  , non  domiciliés  ou  déjà  condamnés  & flétris  : 
exception  qui  confirme  la  réglé  qu’un  Citoyen,  en  ma- 
tière criminelle  , doit  etre  Jugé  en  première  inftance 
par  fes  Juges  naturels  , & conduit  par  la  voie  de  l’appel 
à h Cour  Souveraine  , dépofitaire  des  Loix  , de  ces 
memes  Loix , qu  on  1 accuferoit  d’avoir  violées  ou  tranf- 
greffées. 


téger  les  principes  du  Droit  naturelles  réglés 
de  l’équité  6c  la  confîitution  de  l’Etat.  Mais 
telle  efc  l’économie  & l’ctendue  des  Loix  Fran- 
çais fur  la  compétence , 6c  telle  a été  fur  la 
Nation  &:  fur  le  cœur  du  Souverain , Pimpref- 
fion  des  voies  arbitraires  ; que  non- feulement 
les  Loix  ont  affuré  la  compétence  Exe,  mais 
cu’encore  elles  ont  anéanti  , par  une  fanélion 
dire&e,  tout  établiffement  de  Tribunal  momen- 
tané, fans  les  formes  de  la  Légiflation  ( i).  « Pour 
» faire  ceffer  les  plaintes  à Nous  faites  par  nos 
» Sujets,  à l’occalion  des  Commifîions  extraor- 
» d inaires  , avons  révoqué  6c  révoquons  tou- 
» tes  les  Commifîions  extraordinaires , voulant 
» pourfuites  être  faites  de  chacune  matière 
» pardevant  les  Juges  à qui  la  connoiffance  en 
» appartient  ».  On  fent  combien  efî  précieufe 
cette  Loi  générale  , appuyée  fur  le  vœu  6c  fur 
la  réclamation  des  Peuples  ; 6c  étendue  à toute 
efpece  de  Commifîions  , on  fent  combien  elle 
eft  de  rigueur  étroite  en  matière  criminelle  : 
elle  fut  répétée  fous  le  titre  important  £ article 
de  la  juretè  publique  , par  la  Déclaration  de 
1648  (2).  C’efi  à ces  deux  Loix  que  le  Souverain 


(1)  Ordonnance  de  Blois,  art.  98. 

(2)  Voye{  art.  14  de  la  Déclaration  du  24  Oélobre 
1648 ; de  plus,  l’art.  15  porte  formellement:  Vou- 
,,  lonS  & nous  -plaît' aum  qu’aucuns  de  nos  Sujets  , 
» de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient  , ne 
» foient  traités  criminellement  que  ielon  les  formes 
» prelcrites  par  les  Loix  de  notre  Royaume  & Ordon- 
» nances , & non  par  Commijfaires  & Juges  chotfis  ; & 
» que  l'Ordonnance  de  Louis  XI  du  mois  d’Ocîobre 


(8°) 

â lié  les  difpofitions  qui  retiennent,  qui  en- 
chaînent dans  l’ordre  de  l’adminiüration  les 
Maîtres  des  Requêtes  & les  Membres  du  Con - 
Jeil , dont  on  fe  fervoit  le  plus  ordinairement 
dans  ces  defaftreufes  occafions , pour  co^npôfer 
un  Tribunal  momentané.  « Les  Maîtrqs  des 
» Requêtes  ne  pourront  inftruire  &:  juger  autres 
» matières  que  celles  dont  la  connoiffance 
» leur  appartient  par  les  Edits  & Ordon- 
» nances  , ni  juger  en  dernier  reffort , ni 
» fouverainement  aucun  procès  , quelques 
» Letties  attribuées  de  Jurifdiclion  & renvoi  qui 
» puifTe  leur  être  fait , le  tout  fur  peine  dç 
» nullité.  ». 


Il  n’efl  point  d’objet  fur  lequel  la  Nation 
affemblée  ait  élevé  vers  le  Souverain  un  cri 
plus  touchant,  que  fur  l’obfervaîion  inviola- 
ble de  l’ordre  des  Jurifdi&ions  & fur  l’aboli- 
tion de  toute  Commifîion  extraordinaire. 

Au  commencement  du  régné  de  Louis  IX , 


j>  1467  , foit  gardée  félon  fa  forme.  & teneur,  icelle 
„ interprétant  & exécutant  qu’aucuns  de  nos  Officiers 
a de  Cours  Souveraines  & autres  ne  puiflént  être 
j>  troublés  ni  inquiétés  en  leurs  charges  & fondions 
j>  de  leurs  charges  , par  L ttres  de  cachet  ou  autre- 
„ ment  , en  quelque  forte  &.  maniéré  que  ce  foit  „. 
L’anicle  précédent  ordonne  que  les  art.  3 3 de  l’Ordon- 
nance d’Orléans  , 99  & 2.09  de  celle  de  Blois , concer- 
nant les  fondions  des  Maîtres  des  Requêtes , feront 
invariablement  gardés  &.  exécutés. 

fous 


(Si) 

fous  la  Régence  de  Blanche  de  Caffiile , tous 
les  Grands  de  l’Etat  6c  le  Parlement  réclament 
les  principes  delà  fureté  publique  61  la  cefla- 
tion  de  tout  a&e  arbitraire  dcfirucUf  du 
droit  qu’ont  les  Français  d’être  jugés  par  leurs 
Pairs  ( i ). 

La  Nation  commençait  à refpirer  après  la 
mort  de  Louis  XI  celui  de  nos  Rois  lotis  lequel 
on  comptçroitle  plus  grand  nombre  de  Com- 
millions  extraordinaires  , fi  quelques  flecles 
après  , le  Cardinal  de  Richelieu  n’a  voit  pas 
adminifiré  en  France  )*  C’eft  de  Louis  XI  que 
les  Etats  de  Tours  affemblés  en  1483  5 difoient 
que  fous  fon  Régné  les  bêtes  a voient  été  plus 
franches  que  les  hommes  ( 2 ).  Dans  ces  Etats 
ôc  dans  ceux  de  Blois,  la  Nation  demanda 
que  lautorité  des  Corps  dépofitaires  de  la. Loi , 
des  Cours  de  Parlement  , fût  maintenue  clans 
toute  Ion  intégrité;  qu’on  y continuât  d’enre- 
giftrer  librement  toutes  les  Ordonnances  , les 
Edits  , les  Loix  qui  concerneroient  le  bien  de 
l’Etat;  que  l’on  affurât  les  caraéïeres  d’inamovi- 
bilité, l’honneur  des  MagiRrats  , l’Etat  des  Juges 
ordinaires  6c  de  tous  les  Officiers  du  Roi  ; mais 
fur-tout  il  faut  entendre  la  Nation  infifkv. 


(1)  Pars  maxima  Opûmatum  petierunf  de  Confuetudiné 
Oallicand  omnes  incarceratos  à carcerïbus  hberari , qui  in 
fubverfionem  Libertatum  Regni  jam  per  tôt  annos  in  vincu-- 
lis  tenebantur. . . . adjeceru/it  quoi  nul  lus  ae  Rcgno  Fr  an - 
corurn  debuit  ab  aliquo  jure  fuo  fpoliari  , nifi  per  Judi~ 
cium  Parium . Voy.  Math.  Paris,  anno  1226. 

(2)  Chapitre  de  la  Nobleile,  Etats  de  Tours* 

f 


dans  les  termes  les  plus  énergiques  (i)?  fur 
Pabolition  perpétuelle  de  toute  Commilîion 


(1)  Voyez  le  cahier  présenté  au  Roi  Charles  VIII, 
par  les  Etats  tenus  à Tours  en  1.483  , chàp.  de  la 
Ju/tice,  pag.  119  % Edit,  de  Paris  de  1630. 

« Item  & au  temps  pâlie,  quand  nn  homme  étoit 
3>.accufé,  fuppofé  que  ce  fût  à tort  , il  étoit  perdu; 
» car  là  eu  il  n’y  avoit  information  , ni  aucun  droit 
33  requis  en  forme  de  Droit  \ il  étoit  pris , & appré- 
37  hendé  , & tranfporté , & mis  hors  fa  Jultice  ordinaire  , 
37  entre  les  mains  d’aucuns  CommifTaires  quis  & trouvés 
3?  à pofie , & très-fouvent  les  accufateurs  avoient  dons 
J?  des  forfaitures  ou  amende,  &.  à yeoir  les  procès, 
37  & à conduire  comme  CommifTaires  & Juges,  & fe 
33  ils  n ‘étaient  CommifTaires  „ fi  en  avoient-ils  les  Let- 
33  très  exprelTes  pour  être  prél’ens  avec  les  Juges  à faire 
3j  leurs  procès  , & de  ce  font  enfuis  plufieurs  injufti- 
37  ces.  Si  femble  auxdits  Etats  que  telles  maniérés  d’ac- 
37  eufations  Jinijlres  doivent  ce  [fer  , & ne  J en  jamais 
33  donner , ne  foujfrir  tels  Commiffaires  extraordinaires  ; 
37  mais  fe  aucuns  font  aceufés  de  quelque  cas  ou  cri- 
37  mes,  bonnes  & dues  informations  [oient  faites  par  les 
3>  Juges  ordinaires  , & fur-tout  J oient  gardées  en  tels 
3>  procès  les  formes  de  Droit , en  délivrant  les  innocens , 
» & punijfant  les  détinquans  & faux  accujateurs , par 
» les  Juges  ordinaires , ainfi  que  de  raiion , & que  les 
79  cas  le  requièrent. 

« Et  avec  ce  requièrent  lefdits  Etats  qu’iceux  Com- 
>7  milTaires  & autres  Juges  ordinaires  & extraordinaires , 
>7  & Officiers  de  Juftice  , qui  airffi  le  font  malverfés 
37  en  leurs  charges  & offices , foient  punis  & corrigés , 
37  & qu’ils  en  foient;  tenus  dédommager  ceux  qui  par 
33  eux  ont  été  indûment  întéreffés , & que  les  Cours 
37  Souveraines,  fous  le  r effort  defqueiles  lefdits  délin— 
» quans  & abufans  font  derqeurans , faffent  de  ce  les 
77  punitions  & réparations,  tellement  que  ce  foit  exem- 
37  pie  à tous  autres , & que  déformais  tels  abus  & in- 
37  juffices  n’aient  plus  lieu  en  ce  Royaume  73. 


Réponfe  de  Charles  VIII  à ces  deux  articles  du 
Cahier  : Le  Roi  a concédé  que  le  contenu  éfdits  prochains 
article  s , pour  le  bien  de  jujlice  foit  obfervé . 

Les  États  de  Blois  fe  plaignirent  de  meme  des 
Exécuteurs  de  Commissions  extraordinaires  , 

CoÜRATlERS ....  VERMINE  D’HOMMES  , ET  COUVEE 

d Harpies  écloses  en  une  nuit  , “ lefquels  par 
» leurs  recherches  ont  fureré  tout  le  Royaume  * juf- 
» qu’aux  cendres  des  Maifons  : ils  marchoient  orgueil- 
>7  leux  en  crédit^  le  Sergent  en  croupe  pour  exécuter 
77  à leur  mot  les  Sujets  du  Roi  ; les  Evocations  en  main 
,,  pour  les  diftraire  en  un  Confeil  de  Parties , ainü 
„ proprement  appellé , parce  que  l’on  difoit  que  quel- 
„ qties-uns  des  Juges  étoient  les  Parties  mêmes;  ils 
3,  avoient  les  Jufiîons  à commandement  , pour  forcer 
la  confcience  des  bons  , & violenter  l’Autorité  & 
la  Religion  des  Compagnies  Souveraines  — par 
„ interdiction  d’entrées  & de  féances.  Combien  d’Edits 
ont -ils  été  vérifiés  & enregiftrés  avec  ces  mots, 
,,  par  commandement  plufieurs  fois  réitéré , qui  ne  font 
,,  jamais  nécefiaires  quand  les  Edits  font  juftes  & 
„ bons,,.... 

“Il  s’eft  trouvé^  par  - tout  des  âmes  vénales  Sc 
„ corrompues  qui  avoient  part  au  butin , qui  étoient 
„ Juges  & folliciteurs  tout  enfemble  , & tout  cela 
,,  au  profit  de  quelques  particuliers , 6rc.  , &c.  ; Etats 
„ Généraux  de  Blois,  pag.  746 , année  1576 

Delà  réfulta  la  combinaifon  des  articles  91  s 92  , 
98,  99,  147,  209,  340  de  l’Ordonnance  de  Blois. 

(1)  Aux  Etats  aflemblés  en  la  Ville  de  Paris  en 
1614,  dans  l’Affemblée  des  Notables  à Rouen  en  1617, 
dans  l'Affemblée  des  Notables  à Pari*  en  1626  , dans  pres- 
que toutes  les  Aflemblées  des  Etats  Généraux  , dans 
beaucoup  d’Etats  Provinciaux , on  a conftamment  de- 
mandé l’abolition  de  toute  Commiffion  extraordinaire  * 


Fi 


cet  objet  important  n’ait  ùxé  l’attention  de  la 
Nation  affembîée  , & où  les  Souverains , fen- 
fibles  à l’intérêt  le  plus  précieux  du  Peuple , 
ne  lui  aient  garanti  ce  point  fondamental  de 
fa  fureté. 


& crayonné  cette  efpece  de  Tribunal  en  Lettres  de 
profcription  & d infamie. 

On  lit  dans  le  cahier  préfenté  au  Roi  Louis  XIII 
par  Miron  , Préfident  du  Tiers-Etat  , à la  clôture  des 
Etats'  Généraux,  le  Lundi  25  Février  1615  , chap.  de 
}a  Judice. 

« Que  tous  Edits  , Déclarations  de  Votre  Mnjedé, 
Lettres-Patentes  & autres  Coin  millions  pour  l’exécu- 
„ tion  d’icelles,  (oient  vérifiées  en  vos  Cours  Souve- 
’ raines  auxquelles  la  connoidance  en  appartient  ; les 
” Chambres  d’icelles  , ou  Sème  (1res  ademblés  , &c. 
avec  défenfe  à tous  Maîtres  des  P«.equêtes  de  l’Hôtel 
d’exécuter  aucuns  defdits  Edits  & Commïffions  non 
” vérifiés  comme  dedus  ; que,  l’art.  99  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  , portant  défenfe  auxdits  Maîtres 
„ des  Requêtes  de  i^ger  aucun  procès  fouverainement 
& en  dernier  redort , foit  gardé  tant  pour  les  procès 
civils  que  criminels,  quelques  Lettres  attributives  de 
^ J urifdiétion , Commiffion  ou  Renvoi  qui  leur  puifient 
„ être  faits  , lefquelles  enfemble  les  Jugemens  fur  ce  par 
” eux  rendus  , il  plaira  à Votre  Majefté  déclarer  nuis  ; & 
„ en  cas  de  contravention  , le  plus  ancien  des  Maîtres  des 
Requêtes  qui  aura  préfidé  , & h Partie  impétrante  , 
foient  condamnés  à 300  liv.  d’amendé  ; contre  les- 
quels Jugemens  le  Procureur-Général  foit  reçu  à fe 
pourvoir  par  appel  au  Parlement  de  Paris  , pour  y 
être  la  caufe  plaidée  en  l’Audience  , & ladite  nullité 
jugée  , & amende  déclarée  encourue 
Delà , 6c  de  la  réclamation  des  Cours  Souveraines  > 
lu  Déclaration  de  1648,  art,  14  6c  fui  van  s. 


Dans  tous  les  temps  les  Corps  dépositai- 
res de  la  Loi  fe  font  élevés  contre  les  Com- 
miffions  extraordinaires  ; ils -ont  maintenu  de 
toute  la  force  de  la  Loi  les  principes  eflentiels 
qui  affinent  un  Tribunal  impartial  au  citoyen  : 
nul  ne  doit  être  appelle  , ni  jugé  devant  des 
Commiffaires  , fudent-ils  même  choifis  dans  le 
nombre  des  Juges  ordinaires  ; &:  par  cette 
raifon  feulq|pqu’ils  feroient  des  Juges  choifis. 
Combien  de  fois  ces  maximes  d’Etat  ont-ebes. 
été  réclamées  par  des  remciftrances  , mainte- 
nues par  les  Arrêts , & confirmées  par  le 
refus  de  l’enreedftrement  de  Commisions 

O 

extraordinaires  en  matière  criminelle  ? Si 
quelquefois  le  Parlement  en  a enregiftrées  , 
lorfqu’il  s’agiffôit  de  faits  de  Finances,  ce  n’a 
jamais  été  qu’avec  des  modifications  néceflai- 
res , pour  faire  rentrer  cet  a&e  dans  l’ordre 
public  , & avec  la  réferve  du  droit  des  Citoyens 
privilégiés* 

Le  Duc  de  Bourgogne,  dont  Phifioire  nous 
apprend  les  vues  & les  entreprifes  ( i ) , 


(i)  On  fait  que  fous  Charles  VI , le  Duc  de  Bourgogne 
& Isabelle  de  Bavière  , Epouse  de  Charles  VI , fe 
liguèrent  avec  l^s  Anglois  contre  le  Dauphin  (Charles  VIL 
Le  Duc  de  Bourgogne  & les  Anglais  établirent  un  anti- 
Parlement  à Paris.  Le  vrai  Parlement  fe  retira  à Poitiers. 
La  retraite  fe  fit  le  ïS  Juillet  1418.  Les  Regiüres  por- 
tent : Ce  pur  cejfa  le  Parlement  du  tout  : ab  ordin.a- 
R iîs  ET  extra ORD1NAR ns  actibUs.  Le  Parlement  ne 
revir.r  à Paris  qu’en  1437.  Vby.  le  P.  Henault , ann.  1415, 
16  , 17  3 18  & 1437,  ^°y*  Lett»  Bat.  du  Dauphin 
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(86) 

veut,  fous  Charles  VI , établir  en  force  de 
Loi,  la  liberté  indéfinie  de  Commifiîons  arbi- 
traires contre  les  Officiers  du  Parlement  qui 
conviendr  oient  le  moins  a fes  projets.  Il  fait 
adreffier  au  Parlement  une  Ordonnance  , qui 
portoit  que  les  Confeillers^  de  cette  Cour 
pourroient  être  punis,  Sc  meme  depofes  de 
leur  état  par  quatre  Préfidens.  C’étoient  des 
Commïjjaires . Les  Préfidens  font  les  premiers  à 
s’cppofer  à cette  Ordonnance,  le  Parlement 
refule  de  l’enregiflrer , & arrête  ( i)  « qu’on 
» ne  pourra  procéder  au  jugement  d’un  procès 
*»  concernant  la  vie , l’honneur , la  dignité 
*>  d’un  Conseiller  de  la  Cour,  fans  que  toute 
» les  Chambres  foient  afiemblees  » ; Loi 
andienne  renouvellce  pour  repouffer  1 idee  des 
Commiffions. 

On  avoit  choifi  pour  juger  le  Prefident  le 
Coigneux , (z)  le  Parlement  de  Dijon  , qui  , 
tout  Parlement  qu’il  étoit  , ne  pouvoit  être 
regardé  comme  le  Tribunal  naturel , puifqu  il 
n’avoit  l’affaire  que  par  choix  de  propre  mou- 
vement (3)  , & non  iuivant  Tordre  fixe  d’une 
Evocation  légale  au  cas  que  le  Parlement 
de  Paris  n’eût  pu  connoitre  de  ce  procès.  Le 


Charles  VII,  du  aj  Septembre  1418  , Ordonnance  du 

î.ouvre.  * _ » 

(A  Voy.  les  Arrêts  de  Duluc  , lm  4 , tn.  2 .de 
Curia  , cap.  19.  L’Arrêt  eft  du  17  Février  1400. 

(a)  Mémoires  de  Talon,  page  27  s tome  2.  _ 

^3)  Exoreffion  des  Ordonnances  fur  les  Evocations* 


(87) 

Parlement  de  Dijon  ne  repréfentoit  donc 
pour  un  Préfideut  du  Parlement  de  Paris  * 
qu’un  Tribunal  de  C ommi  flaires , un  Tribunal 
de  choix.  Il  condamne  le  Préfldent  le  Coi- 
gneux  , qui  fe  pourvoit  devant  Tes  propres 
Juges,  Chambres  aflfemblées.  Lorfqu’on  opina 
fur  l’affaire,  il  fut  dr  au  Parlement  de  Paris, 
« qu’il  ne  falloir  pas  s’attacher  au  fiyle , ni 
» à la  formalité  des  Lettres  pour  juftifïer  un 
» homme  condamné  par  des  Juges  incompé- 
» tens  ; que  le  Parlement  avoit  affez  d’auto- 
» rité  pour  le  faire  fans  s’attacher  aux  Let- 
» très  du  grand  Sceau  , inutiles  en  cette  oc- 
» cafion  » (i). 

Le  Maréchal  de  Marillac,  livré  à des  Com- 
miflaires , appelle  à la  Loi  ; le  Procureur-Gé- 
néral Molé  conclut  pour  la  Loi  ; le  Parlement 
de  Paris  reçoit  l’appel.  La  force  rendit  l’Arrêt 
impuiflant  (2)  , mais  les  dépofltaires  des  Loix 
avoient  fait  leur  devoir.  Le  fecours  des  Loix 
fut  plus  heureux  en  1631,  pour  le  Lieute- 
nant-Général du  Baillif  du  Palais,  reçu  ap- 
pellant  de  la  procédure  criminelle  commencée 
contre  lui  par  une  Commiffiqn  extraordinaire 
de  PArfenal  (3). 


(t)  Mémoires  de  Talon,  page  12,  tome  1. 

(2)  Voy.  plus  bas  l’Hiftoire  de  Marillac. 

(3)  A.rrêt  du  28  Novembre  1631.  Voy.  les  Mé- 
moires de  Talon. 

L’appel  de  toute  Commiffion  extraordinaire  eff  une 
voie  légale  & néceffaire.  Après  s’étre  plaint  au  Juge 
incompétent  , qui  ne  peut  juger  fa  propre  compétence , 


W. 

On  nomme  des  Commiffaires  au  Parlement 
de  Paris , pour  faire  le  procès  à un  Confeiller 
arreté  6c  détenu.  Fouquet  de  CroifTy  refufe 
de  répondre  devant  les  Commiffaires  ç réclame 
fon  privilège , 6c  l’Aflemblée  des  Chambres. 
Les  Commiffaires  étoient  des  Magiflrats  inf- 
truits  : ils  fe  gardèrent  de  fe  juger  compétens.  Sur 
le  déclinatoire,  le  procès  eft  porté  au  Parle- 
ment entier  ; la  procédure  des  Commiffaires 
eft  fupprimée  (i). 

C’eft  à l’occafion  d’une  Commiffion  extraor- 
dinaire que  l’Avocat-Général  Talon  , parlant 
d’un  Officier  accufé  de  crime  d'Etat  , difoit: 
« Qu’il  n’étoit  point  de  fa  charge  de  foutenir 
» une  procédure  incompétente  6c  irrégulière, 
» dont  l’accufé  étoit  appellent  ; que  c’étoit; 
» fervir  le  Roi , que  d’abandonner  ce  qui  étoit 
» fait  pour  le  Roi , mais  contre  les  formes  ». 

l’Ordonnance  de  1629  Paro^" 


(Article  147  de  l’Ordonnance  de  Blois)  on  Te  pour- 
voit au  Juge  naturel  à la  Cour  Souveraine  à laquelle 
appartiendrait  le  Jugeaient  lui  vaut  l’ordre  fixe  ; cette 
Voie  eid  ind  quée  par  l’Ordonnance  de  Blois , même 
par  rapport  à des  Commidions  extraordinaires  qui  ne 
concerneraient  pas  des  Matières  Criminelles  ( art.  340  ), 
Cette  voie  eft  indiquée  par  la  Nation.  Vo y.  les  Etais 
de  Paris  en  1615.  Qn  a vu  dans  tous  les  temps  cet 
appel  reçu  par  Içs  Farlemens  : d’ailleurs  tout  a&e  con- 
traire à la  Loi,  eft  l’objet  d’un  a^pel  à la  Loi.  Suivez 
les  autorités  citées  , elles  portent  fur  ce  point  de  droit 
public  la  lumière  la  plus  fatisfaifante. 

(ï)  Vo  y.  Mémoires  de  Talon  à la  fin» 


1 


(*9> 

foit  étendre  au-delà  des  bornes  legales , l’au- 
torité des  Maîtres  des  Requêtes  , & leur  prépa- 
rer des  Commifiions  extraordinaires  contre  les 
Citoyens , contre  les  Magiftrats  , des  infrac- 
tions au  privilège  des  uns  , une  atteinte  au 
dioit  des  autres  (»).  Les  Cours  Souveraines, 


(i)  Le  Parlement  de  Paris  n’a  jamais  reconnu  cette 
Ordonnance  de  1629.  Elle  fut  publiée  , non  vérifiée  , 
dans  un  Lit  de  Juftice  , oh  la  Délibération  libre  fut 
étouffée.  Auffi  cette  Ordonnance , connue  fous  le  nom 
de  Code  Michaut , n’eft  jamais  citée  par  les  Avocats  du 
Parlement  de  Paris  , & n’a  jamais  été  obfervée.  V oy. 
Moniteur  le  Préfident  Henault , Abr.  Chron.  de  l’Hiftoire 
de  France,  en  1629. 

Les  autres  Parlemens  ne  l’enregiftrerent  qu’avec  mo- 
difications. Celles  qui  concernent  l’art.  58  , ne  peuvent 
être  plus  précifes , plus  énergiques  fur  l’objet  important 
de  la  fureté  publique.  Enregiltrement  du  Parlement  de 
Touloufe  fur  l’art.  58....  ts  Sera  Sa  Majefté  fuppliée 
j,  ne  vouloir  déroger  au  Privilège  des  Parlemens  aux- 
jj  quels  feuls  appartient  de  connoitre  des  aélions  & dé- 
,,  portemens  des  Officiers  de  leurs  Corps , & qu’en  cas 
d’appel  des  Jugemens  des  Maîtres  des  Requêtes,  il 
,,  fera  furfis  à l’exécution  d’iceux,  & la  connoilTance 
,,  n’en  pourra  être  renvoyée  - ailleurs  qu’en  la  Cour 
„ pour  ce  qui  concerne  la  Jurifdi&ion  & relîort , ni 
,,  les  Sujets  de  Sa  Majejlé  , dijlraits  de  leurs  Juges 
ordinaires 

Grenoble  fur  le  même  article. . . . <c  Efi:  Sa  Majefié 
„ très-humblement  fuppliée  de  conferver  à la  Cour  de 
,,  Parlement  , la  connoilTance  des  avions  & déporte- 
9i  mens  des  Officiers  de  la  Cour  de  Parlement  , & 
„ autres  de  Ion  relTort , & ne  permettre  que  fes  Sujets 
» foient  dilfraits  de  la  Jurifdiâion  de  leurs  Juges  natu- 
» rels  & ordinaires.  ». 

Bordeaux  fur  l’art.  58  déclare  tl  n’y  avoir  lieu , fous 
le  bon  plaifir  du  Pioi  , de  l’enregiftrer  , & eft  Sa 


.(9°) 

les  Parîemens  modifièrent  cette  difpofiticm  , 
retinrent  les  a&es  de  Jurifdi&ion  volontaire  des 
Maîtres  des  Requêtes  dans  les  limites  fixées  de 
tout  terrps  , & garantirent  la  tête  du  Magis- 
trat, la  tête  du  Citoyen , de  ce  fléau  terrible 
d’une  Jurifdi&ion  arbitraire  6c  ambulatoire. 


Si  après  avoir  vu  fe  réunir  contre  les 


„ Majefté  Supplice  que  1&  contenu  ès  art.  de  KOrdon- 
,,  nance  de  Moulins,  & 209  de  celle  de  Blois , concer- 
,,  nant  le  pouvoir  des  Maîtres  des  Requêtes  , pour 
,,  drefler  par  eux  leurs  procès-verbaux  tant  Seulement , 

*9  &c* *  • • • s» 

Bretagne  Sur  1 art.  58  , ordonne  que  les  art . 7 de 
l'Ordonnance  de  Moulins  , & 209  de  l Ordonnance  de 
Blois  feulement , feront  gai  dés  & obfervés . 

Dijon,  article  58  vérifié , te  Sans  que  néanmoins  lef- 
„ dits  Maîtres  des  Requêtes  puiflent  inSormer  contre 
-,  les  Officiers  du  Parlement , & où  ils  recevroient  quel?* 
r>  ques  plaintes  contre  aucun  deSdlts  Officiers , ils  Seront 
tenus  d’en  remettre  les  Mémoires  entre  les  mains  du 
,,  Procureur-Général  du  Roi  , pour  être  fait  & parfait 
„ le  procès  aux  coupables  audit  Parlement , luivanr  les 
5>  anciens  privilèges  defdits  Officiers  „. 

Ajoutez  que  depuis  l’Ordonnance  de  1629,  la  Décla- 
ration de  1648  a confirmé  la  fureté  publique  & le 
droit  eflentiel  de  tout  Citoyen. 

Le  Paiement  de  Paris,  par  différens  Arrêts  a Sou* 
vent , Sous  le  minifiere  de  Richelieu  oui  donna  un  cours 
Singulier  aux  CommiSfions  extraordinaires  , décrété  , 
appelle  , réprimandé , noté  les  Magiflrats  ou  les  Maîtres 
des  Requêtes  qui  n’avtûemt  pas  craint  de  compofer  des 
Cornrni  fiions  extraordinaires  , & leur  a fait  défenfes  de 
s'ingérer  dans  de  telles  CommiSfions , Si  elles  n’a  voient 
les  formes  de  l’Etat , & n’étoient  enregifirées. 


Commifiîons  extraordinaires  , la  voix  du 
Monarque  , le  cri  de  la  Nation  , &£  la  réclama- 
tion des  Parlemcns,  on  conlulte  les  faits  ; fi  on 
demande  quels  ont  été,  pour  l’innocent,  les 
abus  , les  dangers  , les  horreurs  de  pareils  Tri- 
bunaux : Que  l’Hifioire  nous  ouvre  le  dépôt 
de  la  vérité. 

Entre  les  mains  de  qui  l’humanité  remettra- 
t-elle  le  pinceau  de  Tacite  , pour  raffembler  , 
fous  un  point  de  vue  rapide  , les  traits  pro- 
fonds & durables  des  Commines  ( i ) des  de 
Thou,  des  Cadelnau  , des  Dupuy , fur  l’abus, 
fur  ie  danger  des  Commifiions  arbitraires, 
fur  le  caradlere  des  Juges  choifis  &:  momen- 
tanés , fur  les  tri  (les  exemples  d’illufires  inno- 
cens  condamnés  par  Commifiaires  ( 2 ) ? 

(1)  Commines  nous  donne  ainfi  la  théorie  des  Com- 
mitüons  extraordinaires,  (chap.  18  , Jiv.  5 ).  i6  II  efi 
„ des  Grands  qui  punifient  fous  ombre  de  Juftice  , 6 C 
„ ont  gens  de  ce  métier  prêts  à leur  complaire  , qui 
„ d’un  péché  véniel  t'ont  un  péché  mortel  ; s’il  n’y  a 
,,  matière  , ils  trouvent  les  façons  de  diflimuler  à ouir 
„ les  Parties  &.  les  témoins  ponr  tenir  la  perfonne  , &. 
„ la  détruire  en  dépenfes  , attendant  toujours  fi  nul  ne 
,,  veut  fe  plaindre  de  celui  qui  étoit  détenu  , & à qui 
„ ils  en  veulent  ; fi  cette  voie  ne  leur  ell  fure  atïez  , 
,,  & bonne  pour  venir  à leur  intention  , ils  en  ont 
„ d’aurres  plus  foudaines  , & difent  qu’il  étoit  bien 
„ néceffaire  de  donner  exemple  , & font  les  cas  tels 
,,  qu’ils  veulent  ëe  que  bon  leur  femble  C’eil  d un 
tel  Commiffaire  que  de  nos  jours  on  a entendu  un  célébré 
Magiftrat  dire  : IL  avoit  pris  à forfait  ma  condamnation. 

(2)  Sur  tous  les  exemples  rapportés  ici  , voyez 
Dupuy.  Il  a compote  le  Mémoire  juftifkatif  de  Fran- 
çois de  Thou.  Ce  Mémoire  eft  au  quinzième  volume 


Enguerrand  de  Marigny  , Minière  qui  ne 
devoir  compte  qu’au  Roi,  tant  qu’il  fut  honoré 
de  fa  confiance  , mais  qui  , après  l’avoir  perdue , 
ne  devoit  , comme  Citoyen , compte  qu’aux 
Loix  ou  à la  Nation , immolé  à la  pafiion  du 
Comte  de  Valois  , fon  ennemi  capital  , eft 
juge  par  Commiffaires  , & meurt  , laifTant  dans 
1 eipnt  des  Peuples  le  doute  le  plus  grand  fur 
la  juüice  de  la  condamnation , rétra&ee  enfuite 
par  un  Jugement  qui  réhabilita  fa  mémoire  (i). 

Olivier  de  Chïion  condamné  par  fon  Roi 
qu  ailiftoient  des  Com  miliaires  > exécuté  à mort , 


*n- '4°  de  l’Hift,  trad.  d’Auguftin  de  Thou.  Il  donne  une 
"idée  exacte  du  miniftere  du  Cardinal  de  Richelieu.  Voy, 
fur  le  même  Miniftre  , Mezerai  , le  Vaffot , Pvlontrelor... 
Je  n ai  jamais  vu  d'éloge  du  Cardinal  , que  dans  des 
Auteurs  qui  avoient  eu  pour  le  louer  une  de  ces  trois 
railons  : le  foin  de  leur  propre  vie , îorfqu’il  régnait  ; 
le  befoin  d’une  penfion  , lorfqu’il  régnoit  encore  ; & 
enfin  après  fa  mort  , la  vaine  & cruelle  néceftité  de 
faire  un  compliment  à fa  mémoire  , lorfqu’on  eft  reçu 
dans  une  Compagnie  célébré  qu’il  a concouru  à former. 

(i)  Ceft  tout  ce  qu’on  peut  dire  d’Eoguerrand  de 
Marigny  trop  fortement  acculé  par  toute  la  conduite  fous 
Phiiippe-Ie-Bel , pour  qu’on  ne  le  distingue  pas  de  tous 
les  innocens  condamnés  dont  la  lifte  abrégée  fuccede.  C’eft: 
devant  les  Magiftrats  qu’Enguerrand  auroit  dû  être  accufé; 
& c’eft  pour  ne  l’avoir  été  que  devant  des  Commiffaires 
dévoués  à Ion  ennemi  capital , qui  depuis  déclara  fes 
remords,  que  l’innocence  ou  le  crime  d’Enguerrand  eft, 
après  tant  de  fieclês , un  problème  , du  moins  pour  la  Loi , 
fi  ce  n’eft  pas  pour  THiftoire  , qui,  fans  cette  différence  , 
auroiî  rangé  ce  Miniftre  fur  la  même  ligne  que  Remi  de 
Montigny  , des  Effarts  , la  Guette  & le  Commis  Gentil 
tous  condamnés  par  des  Tribunaux  réguliers. 


jugé  innocent  enfuite , & les  Loix  rétabliflant 
la  réputation  de  fon  ombre. 

Jean  de  Montaigu  , après  avoir  rendu  de 
grands  lèrvices  à l’Etat  , mais  déplu  au  Duc 
de  Bourgogne  , eft  facrifîé  à l’envie  du  Fui  flan  t 
qui  facrifloit  la  France  , efl  exécuté  à mort 
précipitamment  , & deux  fiecles  encore  après  , 
fa  mémoire  bénie  dans  les  lieux  où  il  avoit 
exercé  la  bienfàifance , portoit  à l’oreille  d’un 
de  nos  Monarques  , cette  apologie  courte  , 
mais  énergique  : Sire  , Montaigu  ni  fut  pas 
» condamné  par  Jufiice  , mais  par  Commifiai- 
» res  (i)  ». 

Sous  Charles  VU,  un  Négociant  digne  des 
fiecles  les  plus  éclairés , &;  connu  dans  toutes 
les  parties  de  l’univers  où  pénétroit  alors  le 
Commerce,  avoit  auflî  généreufemeut  & aufli 
utilement  fervi  le  Roi  dans  J es  finances , que  les 
Dunois,  les  la  Hire , les  Santrailles  par  Us 


( i ) Pafquier  , Henris  & Dupuy  rapportent  que 
François  Premier  étant  un  jour  chez  les  Céleltins  de 
Marcouffi,  il  demanda  par  qui  ce  Monaftere  avoit  été 
bâti  fon  lui  dit  que  c’étoit  par  Jean  de  Montaigu  , 
Grand-Maîrre  de  France.  Sur  quoi  le  Roi  dit  qu’il  lai— 
loit  que  le  Jugement  par  lequel  ce  Seigneur  avoit  été 
condamné , fût  injufte  , puifque  fa  mémoire  avoit  été 
rétablie , &.  fes  os  enfévelis  avec  honneur  dans  ce  Mo- 
naftere.  Un  des  Moines  répondit , S i R E : Monfieur  de 
Montaigu  n avoit  point  été  Condamné  par  Jujlice  > mais 
par  des  CommiJJaires  , voulant  inférer  que  ces  Commifi 
faires  délégués  à V appétit  d'un  Seigneur  qui  pour  lors 
pouvoir  toutes  chofes , n apportèrent  pas  en  le  jugeant la 
confeience  de  Juges, 
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armes  (i).  Il  le  fervoit  encore  dans  une  négocia- 
tion importante.  Ses  ennemis  & fes  envieux 
profitent  de  fon  abfence  pour  le  calomnier  cl 
le  pourftiivre.  Jacques  Cœur  eft  livré  à des 
Commiffaires  du  Confeil  ( i ) ; fa  dépouille 
eft  partagée  entre  d’avides  Courtifans.  La  géné- 
reuse main  de  Fa  initié*  ne  put  que  l’arracher 
aux  horreurs  d’une  prifon  , pour  remettre 
loin  de  fon  ingrate  patrie  les  derniers  jours 
& les  cendres  d’un  vieillard  innocent  fous  la 
garde  du  refpeâ  que  fa  vertu , que  fa  réputa- 
tion lui  a voit  mérité  chez  les  Nations  étrangères. 

René  d’Alençon  , Prince  du  Sang , acculé 
de  crime  d’Etat  , après  une  inftru&ion  faite 
par  le  Chancelier  d’Orio\es  , &:  par  des  Com- 
miflaires  , eft  condamné  à tenir  prifon  feus 
Louis  XI , mais  délivré  par  Charles  VIII  > & 
jugé  innocent. 

(1)  Henault,  Abr.  Chr.  année  1453. 

(2)  C’eft  une  erreur  échapée  aux  Gens  de  Lettres 
Réda&eurs  du  Diélionuire  Hiiloiique  en  huit  vol.  in- 
40  , que  d’avoir  fuppofé  que  le  procès  de  Jacques 
Cœur  avoit  été  fait  par  le  Parlement.  11  fut  jugé  par 
le  Confeil  du  Roi  à Lufignan;  le  Parlement  ne  prit 
de  part  qu’à  la  j unification  de  ce  Citoyen  refpe&able 
& les  principes  fur  l’illégalité  de  la  condamnation  étoient 
dès-lors  tellement  hors  de  doute,  qu’il  fut  porté  au 
Parlement  un  appel  du  jugement  donné  cdntre  Jacques 
Cœur  par  le  Confeil  Privé.  On  en  doit  trouver  des 
traces  dans  les  regiftres  du  Parlement  de  Paris  de 
l’année  i486,  pluheurs  années  après  la  mort  Jacqut 
Cœur.  Voye[  ün  excellent  Ouvrage  qui  a paru  en  178: 
in-12  , intitulé  Accord  des  Principes  & des  Loix  iur 
les  Evocations,  CommiiTions  &.  Calfations,  pag.  45. 


Baune  de  Semblançay  , Minière  , à qui 
l’Hiftoire  ne  connoît  d’autre  crime  que  davo/r 
déplu  à quelques  Puiflans  , condamné  par  des 
Gommiftaires  au  plus  honteux  fupplice  ; &c 
après  fa  mort , un  Jugement  légal  déclarant 
que  les  Commiffaires  avoient  aveuglément 
obéi  aux  ordres  de  ceux  qui  avoient  la  prin- 
cipale autorité  dans  le  Royaume. 

Etienne  Poncher  jugé  à mort  par  Com- 
miftaires  pour  un  fait  de  Finances  ; Juge- 
ment fi  inique  , que  quelques-uns  de  fes  Juges 
furent  très  - févérement  punis  , & les  autres 
obligés  de  tirer  le  cadavre  de  l’innocent  d’un 
lieu  d’ignominie  fait  pour  eux  , & de  le  porter 
eux-mêmes  dans  une  fépuiture  honorable.  * 

L’Amiral  Chabot  eft  accufé  devant  un  Corps 
de  Commiffaires  , choifts  de  différons  Parle- 
mens  , & mêlés  à des  Maîtres  des  Requêtes; 
le  Tribunal  eft  préfidé  par  un  ennemi  capi- 
tal , le  Chancelier  Poyet , qui  a le  crédit  de 
faire  enregiftrer  la  Commiflion.  L’Amiral 
condamné  fur  des  imputations  vagues  , d’un 
an  à l’autre  change  de  fort  , parce  qu’il 
change  de  Tribunal  ; il  eft  abfous.  Où  éto'î 
le  crime  ? Dans  l’adreffe  , dans  l’influence  de 
l’ennemi  qui  préfidoit  au  premier  Jugement. 
Poyet  eft  livré  à fes  Juges  légitimes.  Le  Par- 
lement de  Paris  le  condamne,  la  principale 
accufaîion  eft  d’avoir  forcé  les  avis  des  Com- 
miiïaires  contre  l’Amiral.  François  I jura  alors 
qu’il  ne  lui  arriyeroit  jamais  de  faire  faire  le 
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procès  à qui  que  ce  fût  par  de  telles  voies 
extraordinaires.  f 

Henri  II  perdit  de  vue  cette  leçon  impor- 
tante (1).  Le  Maréchal  de  Biés  8c  Gouci  de 
Vervins,  font  condamnés,  par  Commiffaires  ; 
Vervins  eft  exécuté  à mort;  de  Biés  fuc- 
combe  au  chagrin  : la  mémoire  de  l’un  8c  de 
l’autre  efl  jufhfîée  en  fuite  fur  la  falfification 
avérée  des  témoins  , 8c  fur  le  fondement  légal 
qu’ils  avoient  été  jugés  par  Commiffaires.  ** 

Mais  quel  nom  , quel  exemple  doit  à jamais 
intéreffer  les  Peuples  à la  profcription  d’un 
pareil  Tribunal  ! Un  defcendant  de  Saint  Louis, 
le  rejeton , l’aïeul  de  tant  de  Héros  , le  Prince 
de  Condé,  en  1560,  arrêté  avec  le  Roi  de 


(1)  Celui  qui  a écrit  la  vie  de  Bourbon , appelle  le 
Bon,  parent  du  Seigneur  de  Vervins,  dit  fort  naïve- 
ment de  Vervins  : Il  fut  condamné  à avoir  la  tête  tran- 
chée , maïs  il  a été  déclaré  innocent , -parce  qitil  avoït  été 
jugé  par  Commiffaires . 

66  Violenta  regni  (Henrici  II)  initia  cum  fuperiori 
„ anno  reiïediffe  quodam  modo  viderentur , hoc  anno 
veluti  recruduere  : nam  Odoardus  Biezius  lequitum 
Tribunus  qui  quod  oræ  maritime  à Francifço  Rege 
.,  Præfe&us  male  rem  adminiflralTe  diceretur  , accufatûs 
jàm  tùm  à mulro  teinpore  attinebatur  , cum  caufavt 
Judïcibus  non  proharet  ; tùm  damnatus  perpetuoque 
carcere  muldatus.  ...  ex  mœrore  animi  decefïit  vir 
ftrenuus  & pugnax. . . . verùm  pofteà. . . . Biezii  & 
Jacobi  Vervinii  memoria  S.ententiâ  contrà  eos  non  à 
Senatu  , fed  à Judicibus  delegatis  latâ  , abolita  etl  ,3 
JH  if.  Thuana, 

Navarre 


Navarre  Ton  frere  , pere  de  Henri  IV  , eft 
livré  fous  . François  II  par  Guife  &:  par  le 
Confeil  du  Cardinal  de  Lorraine  , â des  Com- 
miffaires.  Le  Prince  réclame  les  Loix  pendant 
que  les  Commiftaires  inftruifent  précipitamment 
fcn  procès;  il  demande  feS  Juges  naturels,  le 
Parlement  de  Paris  ; il  eft  déhouté  par  des  Ar- 
rêts du  Confeil  , lans  être  oui;...  il  eft  con- 
damné à perdre  la  tête  ( 0— • La  Providence  , 


(i';  Voyez  fur  l’Hiftoire  du  Ptince  de  Condé,  & 
fur  les  Jugemens  par  Commiffaires  , les  Mémoires  de 
Caftelnau  , tome  i , les  excellentes  réflexions  qui  s’y 
trouvent , 6c  les  Commentaires  fi  eftimés  de  le  Labou- 
reur à la  flhite  de  ce  s Mémoires. 

Le  Laboureur  dit  que  la  condamnation  du  Prince 
„ de  Coudé , qui  envelopoit  le  Roi  de  Navarre  l'on 
>#  frere  dans  le  même  filet,  netoit  point  une  affaire 
,]  de  Commiffaires , qui  ne  font  point  Juges  naturels, 
„ même  d’aucun  particulier  , en  cas  de  crimes  lelon 
„ nos  premières  Loix......  Dans  l’affaire  du  Prince  de 

„ Condé  , vqoute  le  même  Auteur , on  n’étoit  pas  en 
*,  peine  de  fournir  des  informations  toutes  dre ffèe s , &.  on 
„ avoir  pourvu  à avoir  des  Juges  qui  convinrent 
Voyez  dans  Brantôme,  Le  Roi  de  Navarre,  pre- 
mier Prince  du  Sang  ( pere  de  Henri  IV  ) obligé  de 
c 'aller  devant  le  Cardinal  de  Lorraine  & Guife,  & 
faire  non  du  Prince,  mais  à peine  du  fimple  Gentil- 
homme , pouf  demander  quon  rendit  juflice  à fon  Jtere. 
Brantôme  le  vit  deux  fois  ( ce  bifaïeul  de  Louis  XIV , 
& Roi  lui-même)  “ aller  attendre  & trouver  le  Car- 
„ dinal  en  fon  jardin  une  fois , & l’autre  en  fa  cham- 
„ bre  , pour  le  délarmer  contre  fon  frere.  Antoine  de 
„ Bourbon  parloit  à découvert , la  tête  nue,  & l’autre 
„ fe  mettoit  très- bien  à Ion  aife  , car  il  faifoit  grand 
froid  ; „ & encore  cette  intercejfion  humble  ctcit 
vaine  ; 6c  encore  cette  grâce  qu’il  demandoit  pour  fon 
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SJ",  veille  au  bonheur  d’un  grand  Royaume  , 
& a la  duree  de  la  Maifon  la  plus  glorieufedè 
1 Univers,  épargné  un  meurtre  à ce  Re«me  • le 

genereuXSancerrerefofeJ&  lefage  Chancelier 

de  1 Hôpital  différé  de  ligner  l’Arrêt  : il  n’eft 
point  exécuté  ; il  1 eioit  , fans  la  mort  impré- 
vue de  François  II.  Les  premiers  jours  du 
Kegne  fuivant  font  confacrés  à la  Juftice.  Le 
Parlement,  la  Cour  des  Pairs,  examine  , pefe 
1 accufation  ; un  Jugement  folemnei  abfout  le 
r rince. 

Je  bénis  une  fois  encore  la  Providence  & 
les  Loix.  Sous  Charles  IX  , fous  ce  Régné 
cruel  ou  une  nuee  invifible  fembla  dérober  à 
mille  dangers  le  dépôt  précieux  de  l’augufte 
Race  faite  pour  regner  fur  nous  (ï),  fi  dans 
la  Capitale  fi  dans  les  Provinces  , fous  le 
g aive  des  Soldats , des  affaffins  , à la  voix 
impeneufe  du  fanatifme  , d coula  des  torrens 
de  lang , du  moins  il  n’en  fut  pas  verfé  fous 
une  ombre  mortelle  de  Juftice.  Le  Chancelier 


fpi,f,P  " a,iUl  PreParo!t  Pas  Pour  lui -même. 

Pli.fieurs  ayant  lâchement  figue  l'Arrêt  de  mort  du 
Prince  de  Conde,  Louis  de  Beuil,  Comie  de  Sancerre 
réfuta  de  le  ligner,  & dit  qu’il  mourait  plutôt  mille’ 
fois  que  de  Ibuffnr  que  la  poftériré  pût  reprocher  à 1 
mémoire  d avoir  ligné  uu  Arrêt  injurie  contre  un  PrLe 

qui  pouvoir  devenir  fon  Roi.  ontre  un  l'once 

fi)  Voyez  dans  Caltelnau,  dans  le  Laboureur  dans 

Cn^de  ChaPeeVx&  ^ ‘°US  ,es  Hiflorie^s  du 
Kegne  de  Uiar.es  IX , combien  de  dangers  , la  vie  de 

1 Henri  IV  courut  à la  Saint  Earthelemi! 


de  l’Hôpital , &ües  Magiftrats  écartèrent  toute 
Commifflon  extraordinaire  ; on  ne  fouilla  les 
Loix  d’aucun  homicide  ; du  moins  ni  les  Tri- 
bunaux , ni  les  Juges,  ni  des  fimulachres  de 
Tribunaux  , ni  des  ombres  de  Juges  ne  trem- 
pèrent dans  l’horreur  fatale  qui  noircit  ce  Régné. 

On  entendoit  les  accens  effroyables  du  fana- 
tifme  répéter  par-tout , au  nom  d’un  Dieu  de 
paix  , guerre  ouverte  , tue , carnage  : du  moins  ne 
vit-on  pas  un  fantôme  de  Juitice  recevoir  la 
Commiffion  de  juger , &:  l’ordre  de  condamner . 

Sous  le  Régné  de  Henri  Iîî  , je  ne  vois 
aucune  Gommifïion  extraordinaire  établie  en 
matière  criminelle , & je  trouve  renouvellée  , 
au  milieu  des  Etats  Généraux , cette  Loi  pré-'  $ 
cieufe  & fainte  (i)  qui  devoit  à jamais  épar- 
gner de  pareilles  allarmes  à la  Nation  , ii  Riche- 
lieu n’avoit  dû  vivre. 

Il  n’y  a voit  point  eudeCommiffions  extraor- 
dinaires fous  Saint  Louis  majeur  (2)  ; il  n’y 
en  eut  pas  fous  Charles  V , tous  Charles  VIII  ; 
ah  ! jamais  il  n’y  en  eut  fous  Louis  Xil  , le 
pere  du  peuple  ..  comme  il  n’y  en  eut  jamais 
îous  votre  Régné  , ô vous  , dont  le  nom  ne 
peut  être  prononcé  fans  attendriffement  ! Vous 
dont  le  nom  fera  toujours  pour  les  cœurs 


(1)  Ordonnance  de  Blois. 

(2)  Ce  fut  fous  la  Régence  de  Blanche  de  Cnffdîe 
que  le-  Parlement  &.  les  Grands  de  l’Etat  réclamèrent 
la  fureté  publique  & le  Dioit  des  Pans, 
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Français  une  efpece  d’invocation  ! Vous  qui 
Pardonnâtes  à Mayenne  ! Vous  qui  eûtes  à 
combattre  , & qui  défarmâtes  le  fanatisme  , 
qui  n’exerçâtes  , en  matière  criminelle  , que 
des  a&es  de  clémence  , &T  qui  en  eûtes  tant  à 
exercer  !...  Immortel  Henri  IV  , jamais  vous 
n’ordonnâtes  à des  Juges  de  fe  déplacer,  de 
juger,  de  condamner:  vous  laifîiez  cette  por- 
tion de  votre  Autorité  aux  Loix  (i)  ! Entouré 
des  Sulii , des  Jeannin,  des  Villeroi  , vous  éra- 
blifîiez  par-tout  une  adminidration  paternelle.... 
La  France  refpira  , 6c  le  fanatifme  , hélas  ! qui 
fctil  troubla  le  bonheur  public  , né  vous  arra- 
cha jamais  de  Commidion  extraordinaire  , ni 


(0  A Dieu  ne  plaife,  difoit  ce  bon  Roi,  « que  j’ufe 
» jamais  de  ce  pouvoir  funefte  qui  fe  ruine  en  le  von- 
” lant  établir , & auquel  je  fçais  que  le  Peuple  donne 
» un  mauvais  nom....  Renvoyons  la  Juflice  à nos  Cours 
» de  Parlement , difoit  encore  le  même  Roi  dans  un 
nattage  déjà  cité...:  Le  Maréchal  de  Biron  fut  jugé  par 
Je  Parlement....  Henri  ÏV  diloit  dans  une  Àttembiée  de 
Notables  à Rouen  : “\Yous  me  voyez  avec  ma  jaquette 
» & mon  pourpoint  comme  un  bon  pere  au  milieu  de 
v fes  enfans. ...  je  viens  vous  demander  vos  confeils.... 
v ,c’e(t  une  envie  qui  ne  prend  gueres  aux  têtes  gri- 

?>  fes  & aux  Rois  vi&orieux  », Quand  il  allié- 

geoit  Paris,  c’eft-à-dire  , des  Soldass  de  Mayenne  , 
cl’Efpagne  & de  Rome , le  même  Roi , attendri  fur  le 
fort  des  Citoyens,  des  Bourgeois  de  fa  bonne  Ville, 
envoyoit  du  pain  à cette  Ville  qttamée,  refufoit  de 
donner  affaut,  & difoit:...,  tf  Je  fuis  le  vrai  pere 
„ de  mçn  Peuple  je  rettemkle  à cette  vraie  mere  dans 
„ Salomon  ; jaimerois  mieux  n’avoir  point  de  Paris , 
s,  que  de  l’avoir  tout -ruiné  , tout  diilipé  par  la  mort 
„ de  tant  de  perforées 
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pouf  Vabfoudfe  , vous  aimiez  mieux  lui  paf* 
donner  , ni  pour  perdre  les  Sages  , vous  char- 
geâtes les  Loi  x de  les  protéger  ! 

Mais  quel  Régné , Ou  plutôt  quel  Minifterô 
fuccede  fous  Louis  XIII  ! Le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu reproduit  dans  le  Royaume  rhorreuf 
des  Com  mi  fiions  extraordinaires;  il  établit  par- 
tout à fon  gré , & fous  le  nom  du  Souverain , 
des  Tribunaux  momentanés  de  vengeance  : là 
meurt  jugé  par  Laubardemont , & condamne 
fous  le  titre  de  Magicien,  un  Urbain  Gran- 
dier , dont  le  premier  crime  avoit  été  de  dif- 
puter  le  rang  dans  une  cérémonie  d Univer- 
fité , à l’Abbé  Pleins  Richelieu  (i)  : là  Ma- 
rillac  , réclamant  les  Loix  qui  lui  ondoient 
leur  impuiiTant  fecours  , eR  retenu  entre  les 
mains  homicides  des  CommnTaires  dévoués 
à fon  ennemi  capital  Marillac  étoit  bien  cri- 
minel ! Un  Maréchal  de  France  avoit  con- 
feillé  à la  Reine  - Mere  de  renvoyer  du  Mi- 
niilere  un  homme  ingrat  & violent  , qui  la 
pérfécutoit  (2)  ; crime  impardonnable , trans- 


(1)  Voyez  les  CanCes  célébrés , totn.  2* 

(2)  Voyez  Mezerai  , le  VaiTor  , fur  le  Règne  de 
Louis  XI II,  & le  Recueil  de  diverses  pièces  pour  fervir 
à l’Kiftoire.  Richelieu  dut  Ton  élévation  à la  Reine- 
Mere  ; il  la  perfécuta  ; elle  s’exila  à Bruxelles , d’oîi 
elle  écrivoit , en  1632  , au  Parlement. . . . “ Que  diroit 
„ le  Roi  mon  Seigneur  &.  votre  bon  Maître  . . . de 
,,  voir  gourmander  ion  Parlement,  auquel  lui-ineme 
„ rendoit  tant  d’honneur  , & prenoit  plaifir  à dire  que 
„ l’Etat  étoit  tenu  de  (a  confervation  „ On  lit  dans 
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forme  en  accufations  fourdes , en  délations  fans 


le  Reçueil  de  diverfes  pièces , que  l’Evêque  de  Luçon 
devenu  premier  Minière  , chafia  ou  emprifonna  dix 
Princes,  quatre  Princeffes,  trois  Maréchaux  de  France, 
ufa  de  feinblables  traitemens  envers  la  mere  , la  femme 
& le  frere  du  Roi;  violoit  les  Loix  de  l’Etat  & de 
l’Eglile  , interdifoit  les  Cours  Souveraines....  Il  avoit 
menacé  de  bonne  heure  la  Conftitution  F ançaile.  Il 
n’étoit  encore  qu’Evêque  de  Luçon , qu’au  nom  du 
Clergé,  en  1615,  il  faiioit  remarquer'  au  Roi  qu’une 
des  caufes  de  i’affaib'iffement  de1  l’Etat  pouvait  bien 
être  la  faute  qu’on  faiioit  de  n’admettre  dans  les  Con- 
feils  aucun  Prélat.  Sa  principale  raifon  étoit  que  félon 
lui  les  Ecciéfiaffiques  (ont  en  effet  plus  dépouillés  que 
tous  autres  d'intérêts  particuliers  , qui  pêrdent  fouvent 
les  affaires  publiques . Richelieu  , Miniffre  , étoit  fans 
doute  bien  dépouillé  de  ces  intérêts  particuliers  , Ma* 
zariri  letoit  auffi  , Duprat  l’avoit  été,  le  Jefuite  le 
Tell  er  le  fut,  &c. , &c. 

Dupüy  rapporte  du  Cardinal  de  Richelieu,  qu’il  avoit 
fait  demander  au  Pape , fous  le  nom  du  Roi , par  le 
Cardinal  Bagni , un  Bref  qui  permît  de  faire  mourir  3 
fans  charge  de  confçience  , des  perfonnes  dans  les  pri-* 
fons  par  les  voies  fecretes,  fans  foime  ni  figure  de 
procès.  Le  Pape  le  refufa  avec  horredr  , en  ajoutant 
qu  il  plaignoit  grandement  le  Royaume  de  France  d’être 
en  mains  fi  barbares  & fi  cruelles. 

Les  çirconftançes  de 'l’affaire  de  Marillaç  fe  trouvent 
par-tout  ; mais  il  eft  un  trait  frappant  confervé  dans 
l’Hiftoire.  Les  Commifhires  allèrent  voir  le  Cardinal 
après  le  Jugement  , après  la  mort  du  Maréchal  ; 
l’Eminçnce  leur  dit  publiquement  , avec  cet  air  dé~ 
pouillé  de  tout  intérêt  particulier  : La  Providence 
départ  des  lumières  particulières  à ceux  quelle  établit  pour 
Juges . fat  vu  le  prqcès  du  Maréchal ; de  bonne  foi , je 
ne  trowvois  pas  l affaire  Ji  ferieufe  mais  vous  fave £ mieux 
Votre  métier  que  mi*  Ils  favoiçnt  tous  bien  le  leur  ; les 


( jô3  ) 

preuves , en  imputations  fans  faits.  Le  Maîé* 
cbal  eft:  condamné  par  - es  Laubardemont  dans 
la  propre  maifon  du  Cardinal  à Ruel.  Sa  mé- 
moire eft  enfuite  réhabilitée  ; mais  ce  Cardi- 
nal s’étoit  abreuvé  du  fang  de  l’innocent....  Là, 
ce  tyran  Miniftre  (i)  forme  de  fa  haine  contre 


Commiftaires  firent  raillés  , méprifés  , déshonorés , 
mais  récompenfés  & payés.  (Sur  l’affaire  de  MarillaC* 
on  peut  encore  voir  l’Effay  fur  l’Hiffoire  générale  ). 

(i)  Voyez  le  procès  delà  Valette  dans  les. Mémoires 
de  Montrefor  , tom.  2 , Arrêt  du  Çonfeil  du  14  O&obre 
1638,  portant  décret  de  prife  de  corps  contre  le  Duc  ; 
Arrêt  du  Confeil  dü  24  Mai  1639  , portant  Condam- 
nation de  mort  ; Commiffion  au  Lieutenant  Criminel 
du  2^  Mai;  procès-verbal  de  l’exécution  du  Jugement 
en  effigie  à la  Greve  le  8 Juin  ; retour  du  Duc  delà 
Valette  en  France  ; Requête  préfentée  au  Parlement  , 
le  Duc  fe  fait  écrouer  au  Greffe  de  la  Geôle  , mais 
demande  provifîon  de  fa  perlonne , & revifion  du  pro- 
cès ; Arrêt  qui  l’accorde  , charges  & informations  vues 
par  la  Cour  , lur  . les  conclufions  du  Procureur  - 
Général , il  eft  ordonné  que  , {ans  avoir  égard  au* 
procédures  faites  contre  ledit  Duc  , il  fera  de  nouveau 
informé  contre  lui  ; cependant  il  eft  élargi  par  provi» 
fion  , & l’Arrêt  du  Confeil  mis  au  néant  ; enfin  , 
Arrêt  du  30  Juillet  1643,  Par  ^ecluel  t0lît  Confidéré , 
& fur  le  vu  des  informations  , la  Cour  décharge 
le  Duc  d’Epernon  & de  la  Valette  de  l’accufation 
contre. lui  intentée , fauf  à fe  pourvoir  pour  fes  dom- 
mages & intérêts  , &c. 

Croiroit-on  que  dans  la  première  époque , n’y  ayant 
aucune  ombre  d’imputation  fondée  à propofer  contré 
le  Duc  de  la  Valette  , on  donnoit  pour  un  crime 
la  précaution  que  le  Duc  avoit  prile  de  fuir  en  Angle- 
terre ie  Jugement  par  Commiffaires  dont  on  le  mena- 
çoit  fous  le  miniftere  de  Richelieu  l 


la  Maifon  d’Epernort , un  prgcès  criminel  contre 
le  Duc  de  la  Valette  devant  tan  Roi  , affilié 
de  CommilTaires.  Sept  Préfidens  dépofoaires 
de  la  Loi  , appelles  avec  eux  pour  contam- 
iner , fous  une  forme  de  Juffice  , un  facrifice 
déjà  tout  réfolu  , réclament , dans  leurs  opi- 
nions , pour  le  Duc  de  la  Valette , abfent , le 
privilège  des  Pairs  , le  Droit  public  des  Ci- 
toyens , le  renvoi  au  Parlement  ; ils  ajoutent 
qu’en  confcience  ils  ne  peuvent  opiner  ou  ils 
tant  , tandis  qu’à  côté  d’eux  un  Corn  miliaire 
oie  dire  qu’il  elt  de  l’avis  du  Cardinal  , qui 
n’a  pas  encore  opiné.  Voyez  de  ce  Tribunal, 
où  ne  pouvoit  régner  la  liberté  des  opinions, 
partir  Ions  le  nom  d’Arrêt  du  Conleil  , un 
Jugement  de  mort  , & l’exécution  effigiaire  , 
dès  qu’elle  paroît  en  place  de  Greve  , fajre  fuir 
d’étonnement  tout  un  peuple  amaffé  en  grand 
nombre  , qui  ne  veut  pas  être  témoin  de  la 
lèéhire  d’un  tel  Jugement,...  La  Valette  revient 
en  France  , fe  préfente  aux  Loix';  elles  le  j u- 
gent,  elles  Pabtalvent.  Le  Jugement  lui  réferve 
de  fe  pourvoir  pour  fies  dommages  & interets 
vers  qui  il  défireroit  bien  être ....  Mais  le  Cardinal 
étoit  mort  ; il  étoit  mort  teint  du  fang  de  bien  des 
viéHmes;  on  l’avoit  vu  prefque  mourant  s’arrêter 
fur  les  premiers  degrés  de  la  tombe  , pour 
puir  du  plaifir  barbare  cle  fe  faire  facrifier  de 


La  nature  crie  à tous  les  hommes  en  pareille  occa- 
sion de  fuir.  Il  n’y  a que  la  Loi  qui  puifle  donner  de 
ls  confiance  à-  un  innocent. 


( i°5) 

Thon  par  des  Cornrniffaires  (r).  Que  de  raifons 


(i)  Voyez  dans  le  Mémoire  cité  de  Dupuy  ,1a  jufti- 
fication  de  François  de  Thou  , fils  du  célébré  Hiuorien. 
De  Thou  n avoir  point  de  part  aux  intrigues  impru- 
dentes de  Cinq-Mars  & de  Moniteur , frété  du  Roi  ; 
j’aurois  dit  au  crime  de  Cinq-Mars,  fi  Cinq-Mars  lui- 
même  n’avoit  été  jugé  par  Commiflaires  , encore  ob— 
ferverois-je  que  le  projet  de  Cinq-Mars  & de  Gafion 
d’Orléans  netoit  point  dirigé  contre  le  Roi  , mais 
contre  le  Minifiere  intolérable  de  Richelieu.  Cinq-Mars 
& Gafton  fe  cachoient  de  Thou  : il  ne  lavoit  que  le 
projet  de  la  retraite  de  Monfieur  a Sedan  , au  cas  que  le 
Cardinal  voulût  le  faire  arrêter.  Sans  lui  donner  de  gran- 
des lumières  fut  le  Traité  d Efpagne  , Fontrailles  ne 
fie  que  le  lui  tailler  entrevoir.  Alors  ce  Magiftrat 
vertueux  fait  tous  fes  efforts  pour  détourner  les  amis 
d’un  tel  projet  ; mais  il  ne  fe  croit  pas  obligé  de 
dénoncer  un  fecret  qui  n’étoit  pas  un  crime  de  ieze- 
Majefié  au  premier  chef  ; de  révéler  un  fecret  qu  il 
ne  lçait  que  confufément  ; d’expofer  des  amis  au  fup- 
piiee,  ou  de  s’expoiêr  lui-même,  faine  de  preuves,  a 
la  peine  de  calomniateur.  Mais  falloir  il  un  crime  à 
Richelieu  pour  perdre  des  ennemis  ? Ici  il  perdoit , 
avec  un  favori  du  Roi,  avec  Cinq-Mars,  qui  lui  avoir 
fait  ombrage  , un  Magiftrat  trop  vertueux  pour  qu  il 
ne  le  hait  pas. 

Voyez  dans  Dupuy  & Montrefor , le  Cardinal , quoi- 
que malade,  defeendant  le  Rhône,  taifant  traîner  dans 
un  bateau  attaché  au  fien , & faifant  inlulter  par  les 
domeftiques  &.  fes  gardes  le  vertueux  de  Thou.  A Lyon 
le  Tribunal  fe  forme.  De  Chaunes,  qu’on  avoit  tait 
venir  d’Auvergne,  où  il  étoit  Intendant,  eft  renvoyé 
en  Auvergne  , parce  qu’il  montre  de  la  répugnance 
pour  une  Comroifiion  , & annonce  de  la  fermeté.  De 
Seves  , du  même  caraélere , nommé  d’abord  au  nom- 
bre des  Juges,  efi  écarté  par  la  même  raifon  que  de 
Chaunes.  Le  Cardinal  eft  iûr  de  tous  les  autres  Juges, 
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piüffaiiîes  pour  la  juMcation  de  ce  Magiftrat 


fcc«  de  Mî^mefnil;  Miromefcil  n’avoit  été  choifi , ni 
ÏT  a!°"Ia  ,n‘  Par  *e  Chancelier;  mais  fortuite- 
fî"  par  Ie  Ro‘  Ce  feul  Juge  perfifta  à dire 

2^  VOV°"  danS  la  conduite  de  de  Thon  aucun 
ù accu(a!'On  capitale  : mais  Miromefnil  étoit  feul 
cc„E,e  treize  Comm,ffi,ires  que  préfide  le  Chancelier, 
«c  Laabardemont  eft  Rapporteur.  D'abord  ie  Chancelier 
<*“.bat  faiblement  les  vues  de  mort  du  Cardinal  contre 
ce  X hou.  C cft  alors  que  le  Cardinal  répond  : M*  le 
V/hancener  a beau  dire  , il  faut  que  de  Thou  meure. 
f • 'f.s  ctc  ,rlot  > le  Chancelier  devint  trop  docile.  Le 
avoit  publiquement  confulté  Lelcot , Confef- 
• iit  . e Cour,  pour  lavoir  s'il  pouvoit  faire  mourir  de 
a «ou.  Le  Coutefleur  avoit  répondu  que  « tout  étoit 
» «en  pour  la  gloire  de  Dieu  & du  Miniftre  , & que 
» .on  pouvoir  appliquer  en  confcience  à de  Thou  une 
* îfc“Ie  Ordonnance  vague  & générale,  déterrée  fous 
n regjie  de  Louis  XI  , qui  i’avoit  tprife  du  Code 
Romain,  ou  le  delpotifme  des  Miniftres  d’Arcadius 
” et  a Hononus  l’avoir  diâée , & dont  Laubardemont 
, eut  bien  des  peines  à retrouver  la  trace  ».  Il  falloir 
«es  preuves  ; le  Chancelier  corrompt  contre  un  inno- 
cent le  témoignage  de  fon  prétendu  complice  ( Cinq- 
mm  ) a qu,  Pou  promet  infidieufement  la  vie , pro- 
™~„:  ^ue  la  Loi  n’a  jamais  faite , & que  des  Com- 
roiikires  ne  peuvent  pas  plus  tenir  que  ne  le  pourrait 
le  .Bourreau  lui-même. 

Le  Cardinal  fe  tint  à Lyon  pendant  que  le  procès  fe 
taitoif.  Le  Chancelier  lui  rendoit  compte  de  toutes  les 
comcrences.  Le  Cardinal  mzndoit  des  Commiflaires  en 
psrsicuher,  les  uns  plus  fouvent  que  les  autres,  félon 
les  conuoiffoit  pour  plus  ou  moins  dévoués  à fes 
*7* f*  » & Ie  on2',enie  jour  de  Septembre  , veille  du  jour 
ou  U condamnation  fut  prononcée  , il  les  fit  venir  l’un 
apres  I autre  fecrétement  par  fa  garde-robe,  & le  Ien- 
partit  àe  Lyon , & le  lendemain  à onze  heures 
ü ^ fly  avoit  pas  encore  de  charges  contre  de 


( î07) 

devant  les  Loîx , devant  des  Juges  , Sc  fous 
l’œil  du  Public  ! Mais  M . U Chanr.clkr  a beau 
dire  , il  faut  que  de  Thou  meure  : Arrêt  pro- 
noncé par  le  Minière  , répété  , exécuté  par  les 
Commi  flaires. 

On  le  lafTe  de  pourfuivre  le  cours  fang^nt 
des  CommifTions  extraordinaires  Tous  le  Minif- 
tere  de  Richelieu;  contentons-nous  de  dire, 
d’après  le  fage  6c  vertueux  Dupuy,  6c  avec 
l'Hiftoire  ; que  fous  ce  Miniflere  , dont  toute 
la  gloire  étoit  au  dehors  de  l’Etat,  il  n’y  a 
prefque  point  eu  de  Ville  où  les  Commiffaires 
n’aient  exercé  leur  fureur , où  les  Indices  or- 
dinaires n’aient  été  dépouillées  de  leurs  fonc- 


Thou.  Le  Procureur-Général  de  la  Commiflion  conclut 
à un  furfis.  Mais  une  heure  après  , par  les  fages  di£- 
polirions  du  Chancelier  qui  fait  opiner  Miromefnil  le 
dernier , Arrêt  de  mort.  Sur  le  Bureau  de  la  Cham- 
bre , le  Chancelier  écrit  au  Cardinal  par  Picaut , fon 
Exempt , ce  qui  venoit  de  fe  palier.  Picaut  trouva^  fon 
Maître  à dix  lieues  de  Lyon , mais  malade.  Le  Cardi- 
nal apprenant  la  nouvelle  , fe  fouleva  de  fa  chaife  , 6c 
répéta  par  trois  fois  , Monfieur  de  Thou  ! Il  ajouta , le 
Chancelier  ma  délivré  d'un  grand  fardeau . Mais  Picaut , 
ils  n ont  point  de  bourreau  ? . . , . Le  Chancelier  y mit 
ordre  ; il  donna  de  fa  bourfe  cent  écus  à un  miférable 
pour  faire  cet  office.  Condamné  par  des  Juges  extraor- 
dinaires , de  Thou  lut  exécuté  par  un  bourreau  ex- 
traordinaire. / 

Enfuite  toute  l’occupation  du  Chancelier,  jufqu’au  iz 
Septembre , fut  de  réformer  , de  refaire  toutes  les  dé- 
portions, tous  les  aéles  delà  procédure,  pour  colorer 
l’injuftice  du  jugement  ; les  aéles  furent  altérés , & ne 
furent  dépofés  en  aucun  Greffe. 
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1,0,15  principales , & les  Juges  Jervîles  & clîoifîs , 
Occupes,  a lévir  extraordinairement  contre  les 
I-iinces  du  Sang,  les  Grands,  les  Magiftrats, 
oc  ies  Citoyens  de  tout  Ordres 

Avant  de  paffer  à des  temps  plus  heureux, 
quon  revienne,  depuis  Engiterrand  de  Mari- 
gm  jiifqu  a de  Thou , fur  cette  fuite  afFreufe 
cie  Commifiions  extraordinaires  : delà  que  l'or* 
examine  de  fang-froid  , s’il  efl  poffible  , l’abus, 
•c  danger , l’horreur  de  pareils  Juge  mens  ; ce 
mix,  oc  reflux  continuel  d'un  Tribunal  momen- 
tané qui  condamne,  & d’un  Tribunal  impar- 
tial qui  abfout.  Des  ordres  cruels  furpris  au 
Souverain  par  des  impreflîons  étrangères , 6c 
le  ^retour  attendnfîant  aux  Loix  de  la  part  du 
meme  Souverain  inflruit  ; une  condamnation 
inégalé  qui  commence  par  ôter  la  vie,  & un 
Jugement  régulier  qui  réhabilita  it  la  mémoire 
ne  trouve  plus  h abfoudre  que  des  cendres  ôt 
nn  nom, 

La  vengeance  du  PuifTant  qui  veuf  perdre 
itn  ennemi  innocent , emploie  les  accufations 
vogues  de  crime  d’Etat  ( i ) , fans  corps  de 
dt  lit.  Des  foldats , des  efpions , un  cordon 
^ennemis , de  degré  en  degré , entourent  un 
fribimal  mobile , à côté  duquel  l’éçhafaut  eff 
tout  dreffe  pour  l’accufé.  /Dans  une  perfpe&ive 
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(ï)  Voyez  for  les  crimes  d’Etat,  tes  cbap.  7,8, 

f 12  « *3*  *5  » 17  ^ 23  , 24  du  liv. 

de  1 Efpnt  des  Loix, 


( ï°9  ) 

non  moins  prochaine , des  récompenfes  prépa- 
rées pour  les  Juges (i) , & les  dépouilles  mon- 
trées aux  délateurs  & aux  envieux.  Non  loin  du 
Tribunal,  le  Puiffantqui  l’a  fait  établir  pour  fa 
haine  (i)  , dirigeant commandant  , animant 
les  Juges  (3) , rien  de  libre  que  cette  iffue 
fëcrere  par  laquelle  les  Laubgrdemont  viennent 
prendre  des  ordres , chercher  la  Loi , la  preuve 
& PArrêt  dans  un  cœur  vindicatif  ; la  récla- 
mation des  vrais  Magifrrats  étouffée , les  gé- 
miffemens  des  hommes  , des  compatriotes  , 
des  parens  à peine  foufferts  ( 4 ) ; tous  les 


(1)  Marca,  Juge  de  M,  de  Thon  3 fut  tiré  pour  cette 
affaire  du  Parlement  de  Pau  où  il  étoit  Confeiller.  Il 
fut  récompensé  par  l’Evêché  de  Conferans.  Laubarde- 
mont  fèrvoit  dans  toutes  les  Commiffions.  Et  on  n’eft 
pas  inhumain  , on  n’eft  pas  injufte  pour  rien. 

(a)  Cette  note  numérotée  107  en  17 66  , étoit  en 
blanc , & n’en  étoit  que  mieux  entendue  alors  en  Bre- 
tagne & dans  le  refte  du  Royaume.  La  clef  s’en  trouve 
dans  les  Mémoires  de  M.  de  la  Chalotais  , & l’on 
peut  voir  de  plus  un  Ouvrage  qui  a paru  en  1787 , 
fous  le  titre  de  M.  de  C..,.  'dénoncé  à la  poflérité  par 
l’ombre  de  feu  A4»  de  la  Ch  dotais  , dont  on  a publié 
fous  ce  titre  un  quatrième  Mémoire. 

(3)  Dans  le  procès' de  Marillac , les  parens  mettent 
Requête  au  Parlement.  Le  Procureur  - Cénéral  Molç 
conclut  à faire  recevoir  l’appel,  le  Parlement  le  reçoit. 
Le  Cardinal  affemble  un  Confeil  pour  décréter  d’aflïgné 
le  Procureur  - Général  Mole.  [Mémoires  de  Talon  , tom,  1 . 

(4)  L’Abbé  de  Thou  alloit  folliciter  pour  fon  frere , 
le  défendre  par  les  Loix  s demander  un  Confeil  pour 
lui  ; le  Cardinal  lui  envoie  une  Lettre  de  Cachet , fignée 
Defnpyers  , qui  l’exile  dans  fon  Abbaye  , avec  défenfe 
d’approcher  du  Roi , fous  peine  de  la  vie. 


mm* 
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( no) 

environs  du  Tribunal  changés  en  un  céfert 
ou  régné  le  filence  & l'horreur  ; le  filence  de 
la  confternation  , & la  folitudë  de  l’exil , appel- 
les  paix  ( i)#  ’ u 

De  ce  point  de  vue  , fous  lequel  l’Hiftoire 
nous  peint  examinent  les  abus  , l’horreur  des 
Commiffions  , ou  eft  - il  , où  fe  cache  - t - il 
1 homme  qui  aurait  la  cruauté  de  demander 
encore,  de  mettre  en  queftion  , fi,  en  quelque 
occalion  que  ce  foit , une  Commiflion  extraor- 
dinaire en  matière  criminelle  , peut  jamais 
être  licitement  établie  ? S’il  ne  vaudroit  pas 
mieux , fuivant  le  principe  humain  des  Loix 
voir  cent  coupables  échaper  au  fuppljce  , qu’un 


Dès  que  le  Cardinal  vent  à Lyon,  il  fait  comman- 
der par  M.  de  la  \ nlhere , a M.  l’Evêque  de  Toulon, 
de  fe  retirer  a fon  D.ocefe.  L’Evêque  de  Toulon  avoir 
eu  permiflion  du  Roi  de  folhciter  pour  fon  beau-frere 
Le  Miniftre  lui  donne  une  Lettre  de  Cachet  : on  re- 
fufe  a Madame  de  Pontac  diftribution  de  Confeil  pour 
fon  fiere.  Voyez  Dupny.  Ajoutez  à l’Hifloire  du  pro- 
ces  de  de  Thou , ce  que  rapporte  Dupuy  d’une  des 
entrevues  frequentes  de  Laubardemont  avec  le  Cardinal 
Laubardemont  lui  dit  un  jour  qu’il  avoir  un  extrême" 
regret  de  ne  pouvoir  fervir  Son  Eminence  en  cette 
occaucn  du  Jugement  contre  M.  de  Thou.  A cette 
parole  l Emir.ence  changea  de  vilage  , croyant  qu’il  ne 

trouvent  pas  allez  de  preuves  pour  le  faire  mourir 

Soudam  Laubardemont  repat J’entends,  Monfei- 

60  fi  C‘aire  ’ W »>  » P0;nt 

il)  ,RaP‘re  ’ «“Me,  trucidare , imperium  vacant  , £■ 
khi  Jolitudmem  faciunt , pacem  appellant.  Tacit. 
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innocent  condamné  , qu’un  Citoyen  coupable 
ou  non  , jugé  par  un  pareil  Tribunal  con- 
tre les  premières  Loix  qui  lui  aiîùrent  des 
Juges  fans  palîion  , fans  partialité  , ians  efpoir 
de  récompenle  , fans  intérêt  , fans  lâcheté  ? 

Je  me  hâte  de  revenir  au  moment  heureux  oîi 
Louis  Xill  ,011  Louis  XIV  effecerent  les  triées 
impreRions  du  miniRere  violent  & à jamais  ab- 
horré de  Richelieu.  Le  premier,  après  la  mort 
défirée  (i)  du  Defpotiime  MiniRériel  , n’a  rien 
de  plus  preffé  , que  de  délivrer  de  la  Baftilie  , 
où  il  languiffoit  depuis  tant  d’années , un  des 
meilleurs  Citoyens  de  l’Etat  , le  Maréchal  de 
Bafîompierre.  Louis  le  Julie  rétablit  les  Ma- 
gillrats  deftitués  arbitrairement  par  le  Cardinal 
qui  lui  avoit  arraché  la  Déclaration  de  1641  , 
éc  le  Roi  la  révoque.  Louis  XIV  met  entre 
fon  Régné  l’horreur  encore  récente  du  fan- 
glant  miniflere  de  Richelieu  , une  barrière  ref- 
peélable  , la  Loi  de  fureté  publique  ( 2 ) ; il 
renouvelle  les  Loix  anciennes,  & l’Ordonnance 
de  Blois  , contre  toute  CommiRion  extraor- 
dinaire. Depuis  cette  Loi , dans  le  cours  d’un 
Régné  glorieux  , une  haine  femée  par  le  teila- 
ment  meme  de  Mazarin  , une  cabale  qui  , 
après  fa  mort  , réuniflbit  toutes  fes  créatures 


(1)  Ergo  cadente  cun&a  quîefcunt.  Louis  X 1 1 1 ne 
montra  jamais  plus  de  joie  , qu’en  apprenant  cette  nou- 
velle. Voyez  les  Mém.  de  Montrefor , tom.  iu 

(2)  Déclaration  de  1648  , art.  14  , 6c  les  art.  qui 
y correfpondent. 


(in) 

contre  Fouquet  , trompe  Louis-îe-Grand  fur 
îa  Loi  , en  lui  fuggérant  qu’il  fuffifoit  de  fur- 
prendre  à Fouquet  une  démifiion  de  la  charge 
de  Procureur- Général  , pour  le  livrer  à une 
Commifiion  , pourvu  qu’elle  fut  enregifirée  ; 
elle  le  fut  ; mais  Fouquet  étoit  Magiftrat  vété- 
ran ; Foucmet  a voit  été  Minifixe  ; Fouquet  par 
lui  -même  avoit  une  qualité  privilégiée  ; enfin  , 
il  étoit  Citoyen  ; il  devoir  être  jugé  par  la 
Loi  , par  un  Tribunal  fixe.  Je  ne  fiçais  fi 
Fouquet  étoit  innocent  ; on  en  peut  juger  par 
P Arrêt  même  de  la  Commifiion  (i)  : il  ne  fut 
condamné  qu’au  bannififement.  Par  un  exemple 
nouveau  , on  commua  une  peine  moindre  en 
une  majeure  : le  Souverain  qui  n’exerce  en 
matière  criminelle  que  des  actes  de  clémence, 
condamna  à une  prifon  perpétuelle  un  Citoyen 
banni.,..  Le  Peintre  immortel  du  fiecle  de  Louis 
XIV  , en  mêlant  cette  ombre  au  portrait  de 
fon  Héros  8c  de  Colbert  , n’a  pu  s’empêcher 
d'avouer  qu’il  étoit  au-defibus  de  la  Majefié 
du  Prince  de  s’intéreüer  à perdre  un  Sujet  , 
8c  de  choifir  pour  le  condamner  , des  voies 
extraordinaires  qui  laiffent  toujours  , au  moins  * 
U foupçon  de  Cinjufîicc  (2). 

Elle  vivra  long-temps  dans  la  mémoire  des 
Citoyens  8c  dans  les  âmes  honnêtes  , la  fer- 
meté que  témoigna  d’Ormefîbn , en  réfifiant 
confiamment  aux  Minières  qui  vouloient  faire 


(1)  Voyez  les  Mém.  de  Péliüon.  Voyez  le  Siècle 
de  Louis  XIV. 

(2)  Voyez  le  renvoi  de  la  note  ci-deffus.  ‘ 

périr 
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périr  Fouquet  ; il  reliera  toujours  dans  l’efprit 
des  hommes  d’Etat  , des  Magiftrats , des  Ju- 
rifconfultes  , le  doute  légitime , fi  Fouquet  , 
jugé  par  Commiffaires  , étoit  coupable.  Du 
moins  cet  exemple  de  féverité  illégale  ne  fit 
pas  empreinte  fur  le  Régné  long  &C  glorieux 
de  Louis  XIV  ; on  n’y  trouve  plus  que  la 
Chambre  ardente  , établie  pour  connoître  des 
empoifonnemens  qui  venoient  corrompre  les 
moeurs  d’une  Nation  douce  ; mais  la  Com- 
milfion  fut  uniquement  bornée  à ce  genre  de 
crimes;  elle  fut  créée  contre  les  le  Vigoureux  , 
les  le  Voifin  ; la  création  en  fut  enregiftrée. 
Hélas  ! fous  quelques  formes  , avec  quelques 
précautions  qu’on  établiffe  de  pareils  Tribu- 
naux , l’abus  , le  danger  en  eil  inféparable  ; 
on  le  vit  pour  cette  Chambre  Ardente  , dont 
l’établiffement  paroiffoit  graciable  : Louvois 
y voulut  mêler  entre  les  mains  de  la  Reynie , 
appelle  le  grand  Inquifiteur  de  l'Etat  , le  foin 
de  pourfuivre  fes  vengeances  particulières. 
Bientôt  le  monftrueux  Tribunal  fut  fupprimé 
(i)  ; il  ne  parut  plus  de  Commifîion  extraor- 


(i)  Voy.  Mémoires  de  Mainte. non  , chap.  2 , liv,  6. 
Le  Marquis  de  Louvois  qui  croyons  la  magie,  donna 
des  ordres  fecrets  aux  Commiflaires  pour  informer  contre 
les  forciers  de  les  ennemis.  Il  fçavoit  combien  Louis  étoit 
délicat  fur  tout  ce  qui  touchoit  à la  Religion  , & il 
vouloit  fe  défaire  par  piété  de  ceux  qu’il  ne  pouvoit 
perdre  par  juftice  ; mais  dit  un  des  Juges  à M.  de  la 
» Reynie  , nous  ne  travaillons  ici  que  fur  des  forti- 
M leees  & des  diableries  , dont  le  Parlement  de  Paris 
» ne  reçoit  plus  les  acculations,  Notre  Commifîion  eft 
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dmaire  en  matière  criminelle  (i)  ; la  liberté , & 
Imnotence  refirent  au  fein  de  la  Juftice  , 
**  tous  la  proteûion  générale  des  Loix. 

A la  vue  de  ces  tableaux  , que  le  génie  de 
humanité  ne  peut  trop  fouvent  remettre  fous 
les  yeux  des  Rois  & des  Peuples  ,,  des  Mi- 
nores & des  Magirtrats  , faut-il  s’étonner  qu’il 
demeure  grave  en  caraôeres  ineffaçables  dans 
le  cœur  de  tous  les  Citoyens,  ce  préjugé  , cet 
ancien  proverbe , devenu  une  vérité  de  fenti- 


» pour  les  empoifonnemens , pourquoi  écoutons-nous 
„ autre  chofe  ..  ? La  Reynie  4 furpris  que  parmi  de 
Comnullatrestl  fe  trouvât  un  homme  juge,  & repoudit 
” J ai  mes  ordres  ; Monf.eur  , lui  répliqL-t-o l La 

ITiïr™  r‘SZtp°"fdeLa;r“  d' cachet,  Ltl 
j une  ■j0l  ^e  ce  quelles  contiennent  & nous 

» fuivre  Vu  Us  Réglés  conLtîZ, 

Tiwui  & ÜdT  R L"*e™bourg  > MM.  de  Soi  (Tons  , de' 
J ingri  & de  Bourbon  furent  cités  à cette  Chambre 

comme  fauteurs  de  forciers  & de  fortileges , mais  très! 
réellement  comme  ennemis  de  Louvois.  La  Chambre 
fut  fuppnmee  & appetléë  le  Tribunal  des  vengeant 
de  Louvots  & la  Rey„ie  , le  gFand  InouiS  du 

Royaume.  J ajoute  au  trait  d’hiftoire , que  la  ph.Iofophl! 
& le  bon  feus,  en  détruifant  la  magie , ont  fait  Së 

Un/s  Çq  ;rRetendU  !>“*  Com-miffions  extraordinaires'. 

(i)  Sous  la  Regence  du  Duc  d'Orléans , il  y eut  une 
Commiffion  extraordinaire  établie  à Nantes  contre  de* 
Gent,  shommes  Bretons , en  t7ao.  Etoient-ils  conpabieO 

e!l"menCNopaS  en(!Uefti?n-  °at'ils  été  condamnés  tel 
f ' N Cen-es  * V0Ie  de  fait  ^ afte  arbitraire  que  la 
Loi  ne  peut  reconnoître , aéte  de  force  qui  n’offre  de  c! '! 
tain  que  f0„  oppofition  à la  Loi  & à l!  liberté  publique. 


ment  non  moins  que  d’expérience  : quand  on  ejfl 
jugé  par  Comrnijfaires  , on  ne,  tejl  pas  par  Jujlice  ! 

Faut -il  s’étonner  que  les  Jurifconfultes  en 
aient  fait  un  axiome  de  droit  (i)  ; que  Du- 
moulin & Mornac  aient  tracé  avec  effroi 
cet  important  principe  fur  le  danger  de  toute 
Commifîion  ; que  Henris  , (2)  après  avoir 
froidement  difcuté  la  do&rine  des  fiefs  , . des 
prefcriptions  & des  matières  de  droit  privé, 
paffânt  aux  Loix  criminelles  , s’arrête  tout  à 
coup  à l’idée  de  Commiffion  extraordinaire  , 
rappelle  le  mot  du  Moine  de  Marcouili  à Fran- 
çois I , fur  l’innocence  de  Montaigu , &C  ajoute 
dun  ftyle  animé  par  la  nature  , & par  le 
droit  public  , que  les  Commijjions  font  toujours 
des  Tribunaux  de  vengeance  & de  faveur , & 
que  les  Comrnijfaires  choifis  & triés  riy  peuvent 
apporter  la  confcience  de  bons  Juges  ; qu’un  Ma- 
gistrat (3)  , qui  avait  exercé  plus  de  trente 


(1)  Voy.  du  Moulin.  Trunfiït  in  adagium  , pencu - 
lofum  ejfe  quemnuam  condemnari  à Judicibus  delegatis  , 
feu , ut  vulgo  loqulmur , à Commijfariis.  Mornac  ad  Tit, 
1 , îiv.  11  , ff  de  Jurifdiiïionc.  Du  Moulin  dans  le  paffage 
déjà  cité , pag.  5 4 ci-deffus. 

( 2 ) Henris  , tom.  1 , pag.  442,.  « 1 els  Lon> 
„ miliaires  délégués  à l’apédt  d’un  Seigneur  qui  pour 
» lors  pouvoit  toutes  chofes , n’apporterent  pas  en  leur 
i>  jugement  la  confcience  de  bons  Juges.  Qu  en  gene*» 
» ral  toutes  les  Commifïions  lont  ful'pe&es  de  faveur 
» ou  de  vengeance  ». 

v (3)  Ayrault,  Lieutenant  Criminel  du  Préfidial  cl  An-* 
gers",  liv.  1,  part.  3 de  fon  Ordre  Judiciaire , « lln$ 
» iufftt  pas  aufli  entre  nous  que  telles  Lettres  attri*» 


/ 
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ans  les  fonâions  importantes  de  Juge  Criminel , 
appelle  les  Commiffaires,  non  des  Juges,  mais 
des  Exécuteurs . 

Faut- il  s’étonner,  qu’après  avoir  établi  en 
principe  général  que  le  Magiürat  & le  Juge, 
dont  la  Jurifdi&ion  générale  eft  fondée  furies 
Loix  , peut  juger  fa  compétence  , les  Jurif- 
confultes  fe  hâtent  d’ajouter  (i)  que  jamais 
des  Commiffaires,  des  Juges  délégués  ne  peu- 
vent fe  déclarer  compétens , pas  plus  que  ne 
pourroit  le  taire  un  Seigneur  vis-à-vis  celui 
qui  fc  nieroit  fon  Vaffal , & un  Juge  vis-à-vis 
fa  propre  Partie  ? Que  le  Juge  k deux  devoirs 
effentiels , le  premier , de  juger  fa  compéten- 
ce , le  deuxieme , d’abfoudre  ou  de  condam- 


» butives  de  Jurifdi&ion  aient  pafïe  par  la  Chancéle- 
» rie;  faut  qu’en  forme  d'Edit  ou  d Ordonnances  dé- 
” rogeantes  aux  pTemieres  , elles  aient  été  vue*  & 
» vérifiées  es  Cours  Souveraines,  autrement  quelle  con- 
» fution  feroit-ce  , quelles  circonventions , quelles  fur- 
» prifes  , quelles  ouvertures  aux  Grands  d'avoir  tels 
” Juges,  ou  plutôt  tels  Exécuteurs  qu'il  leur  plairoit  ; 
» de  pouvoir  didraire  & renvoyer  les  Parties  où  ils 
” voudroient,  leur  ôter  à tout  propos  la  voie  de  l’ap* 
j)  pel?  De  fait , telles  Lettres  font  défendues  par  le* 
» Ordonnances  de  nos  Rois  ». 

(i)  Voyez  la  note  de  Godefroy  fur  la  Loi  5 , ff. 
htdiciis  & ubiquifque  ab  hœc  verba , Prætoris  enim. 
Auiü  1 art.  147  de  1 Ordonnance  de  Blois  défend  au 
Juge  dont  on  contefte  la  compétence  , de  la  juger,  lorf— 
quelle  n’eft  point  établie  fur  les  Edits  &' Ordonnan- 
ces. Raifon  de  plus  pour  l’appel  aux  Cours  Souve- 
raines. 


m 
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ner;  que  pour  le  premier  jugement  , il  faut 
une  Loi , un  Ordre  ne  fuffit  pas  ; que  fi , fan* 
avoir  de  Juridiction  établie  par  la  Loi  , le 
Juge  ne  la  fait  dépendre  que  d’un  Ordre  , il 
fera  auffi  légitime  qu’il  reçoive  un  fécond  Or- 
dre , & condamne , & tout  auffi  légitime  qu’il 
en  reçoive  un  de  plus  , 6c  que  de  fes  propres 
mains  il  exécute  ; qu'il  n’y  a que  le  foldat 
dans  l’ordre  de  la  puiffance  exécutrice  du  droit 
des  gens  qui  foit  obligé  de  marcher,  d’obéir, 
d’exécuter  fans  examen  , il  eft  fait  pour  agir  ; 
mais  que  la  fonûion  du  Juge  doit  tenir  à la 
Loi  ; que  delà , par  une  confidération  ulté- 
rieure qui  nous  ramené  aux  Loix  fondamentales 
du  Gouvernement  Français  , refaite  la  nécef- 
fité  de  l’enregffirement  dans  une  Cour  Souve- 
raine , pour  donner  à une  Commiffion  ex- 
traordinaire l’aveu  des  Loix  dans  les  cas  rares 
qui  la  rendroient  propofable  ( i ) ; que  cet 
enregiftrement  même,  s’il  eft  accordé,  lai ffie 
au  Citoyen  privilégié  la  faculté  de  réclamer 
fes  droits  par  une  oppolîtion  juridique  à 
l’Arrêt  d’enregiftrement  ; mais  que  ces  confi- 
dérations  rendant  de  pareils  enregiftremens 
difficiles  , rarement  les  Cours  Souveraines  l’ac- 


(i^  Par  exemple,  dans  le  procès  des  Concuftion- 
naires  du  Canada  , n’y  ayant  point  de  Tribunaux  fur 
les  lieux  , il  fallut  néceftairement  choifir  des  Juges  ; 
mais  alors  c’eft  un  Tribunal  régulier  que  l’on^  choifit , 
& non  proprement  des  Commiflaires  ; & c’eft  alors 
que  Tenregiftrement  fait  en  ce  Tribunal  rend  la  Corn* 
Riiftion  légitime. 


Côrdent-eîles  , fur-tout  en  matière  criminelle  ; 
que  delà  naît  l’habitude  toujours  frapante  oit 
font  ces  Commillions , de  fe  paffer  de  l’enre- 
g'flrement  légal  ; mais  que  rien  n’y  peut  fup- 
pléer , parce  qu’une  Commifïîon  ne  peut  pas 
plus  s’enregiftrer  elle-même  dans  un  dépôt  mo- 
mentané de  volonté  particulierè , dans  un 
Tribunal  mobile  qui  va  naître  , que  ne  peut 
un  Juge , non  fondé  fur  la  Loi  , déclarer  , 
piger  fa  propre  compétence , pas  plus  qu’en 
général  on  ne  peut  fe  donner  l’être. 

Faut-il  s’étonner  que  tous  les  Publicités  aient 
condamné , à la  face  des  Nations , hors  dans 
les  Gouvernemens  defpotiques , l’établiffement 
de  tout  pareil  Tribunal , &:  que  Montefquieu, 
à qui  il  ne  falloir  qu’un  rapide  trait  de  plume 
où  il  nous  faut  de  longs  Mémoires  , ait  dit 
aux  Rois  , aux  Peuples  , « Rien  n’aftaiblit , 
» n’attaque  plus  la  liberté  dans  les  Monarchies. 
» Sous  Henri  VIII , en  Angleterre  , lorfqu’on 
» faifoit  le  Procès  à un  Pair  , on  le  faifoit 
» juger  par  des  CommifTaires  tirés  de  la 
♦ Chambre  ; on  fît  mourir  tous  les  Pairs  qu’on 
» voulut  (i)». 

— — 

(i)  Voyez  chap.  22  , liv.  23  de  l’Efprit  des  Loir, 
le  Prince  rire  fi  peu  d’utilité  des  Commiflaires  , qu’il 
ne  vaut  pas  la  peine  qu'il  change  l’ordre  des  chofes 
pour  cela.  'Il  ed  moralement  fûr  qu’il  a plus  Pefprit 
de  probité  & de  jufhce  que  fes  Commiffaires  qui  fe 
Croient  toujours  alîez  juftifiés  par  fes  ordres  , par  un 
eblcur  intérêt  de.  l’Etat  j pat  le  choix  qu’on  a fait  d’eux. 
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Faut -il  s’étonner  que  dans  tons  les  temps  les 
Commiffions  extraordinaires  n’aient  offert  aux 


& par  leurs  craintes  mêmes.  Joignez  à ce  chap.  les 
chap.  6,7  & 8 du  liv.  8.  U ne  faut  pas  craindre  de 
copier  les  textes. 

« Comme  les  démocraties  fe  perdent , lorfque  le  Peuple 
dépouille  le  Sénat,  les  Magiflrats  & les  Juges  de  leurs 
fondions , les  Monarchies  fe  corrompent , lorique  Ton  ote 
peu  à peu  les  prérogatives  des  Corps  ou  les  privilèges 
des  Villes.  Dans  le  premier  cas,  on  va  au  de(potilme 
de  tous  ( à l’anarchie  ) ; dans  l’autre  , au  defpotifmo 
d’un  feul  ». 

a La  Monarchie  fe  perd , lorfqu’un  Prince  croit  qu  il 
montre  plus  fa  puiiïance  en  changeant  l’ordre  des  choies 
qu’en  le  iuivant , lorfqu’il  ôte  les  fonctions  naturelles 
des  uns  pour  les  donner  à d’autres  , &.  qu’il  eft  plus 
amoureux  de  fes  fantaifies  que  de  fes  volontés  ». 

« La  Monarchie  le  perd  , lorfque  le  Prince  rapportant 
tout  uniquement  à lui , appelle  l’Etat  à fa  Capitale , la 
Capitale  à fa  Cour , & la  Cour  à fa  feule  perfonne  ». 

« Elle  fe  perd  , lorfqu’un  Prince  méconnoît  lou  autorité» 
fa  fituation  , l’amour  de  fes  peuples , & lorfqu’il  ne  fent 
pas  bien  qu’un  Monarque  doit  fe  juger  en  fureté , comme 
un  Defpote  doit  fe  croire  en  péril  ». 

« Le  principe  de  la  Monarchie  fe  corrompt , lorfque  les 
premières  dignités  font  les  marques  de  la  première  fer- 
vitude  , lorfqu’on  ôte  aux  grands  le  refpeél  des  peuples  , 
&.  qu’on  les  rend  de  vils  inftrumens  du  pouvoir  ar- 
bitraire ».  • 

« Il  fe  corrompt  encore  plus , lorfque  l’honneur  a ete 
mis  en  contradiction  avec  les  honneurs , & que , 1 on 
peut  être  à la  fois  couvert  d’infamies  & de  dignités  ». 

« Il  fe  corrompt , lorfaue  le  Prince  change  fa  juftice  en 
févérité,  lorfqU’il  met  comme  les  Empereurs  Romains, 
une  tête  de  Medufe  fur  fa  poitrine  , lorfqu’il  prend 
cet  air  menaçant  & terrible  que  Comnaode  faifoit  don-? 
ner  à fes  Statues  ». 
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yeux  de  la  LoL  qu’une  afTociatîon  réprouvée , 
ôc  le  fpe&acle  trop  fouvent  renouvelle  de 
cette  aflemblée , de  ce  ramas  d’efclaves  6c 
d’étrangers , où  Phocion  n’eft  pas  écouté  , où 
un  homme  jufte  & impartial,  qui  veut  le  dé- 
fendre , eft  forcé  de  fe  taire , où  Agnonides , 
foute  nu  de  délateurs , déploie  des  calomnies , 
; fe  fait  difpenfer  des  preuves  , & en  eft  quitte 

pour  donner,  par  une  tournure  fubtile  , par 
une  diale&ique  meurtrière,  un  faux  air  de 
juftice  à la  perte  de  l’innocent;  enfin  où  Pho- 
chion  eû  condamné,  mis  à mort,  pour  rece- 
voir quelque  temps  après  de  fes  vrais  Juges, 
de  fa  Patrie  en  pleurs,  l’honneur  d’une  ftatue? 

Faut-il  s’étonner  que  les  Rois,  par  des  Loix 
generales,  ou  font  leurs  vrais  commandemtns , 
touchés  des  exemples  du  paffé,  fenfîbles  à l’in- 
térêt de  l’avenir,  aient  été  au  devant  de  ces 
dangers  , de  ces  abus  , aient  écarté  d’avance 
1 intrigue  6c  la  cabale  en  proferivant  à jamais 
de  pareils  Tribunaux  , 6c  aient  répété  tant  de 
fois  : « Si  jamais  il  s’en  établit , de  ces  Com- 


« Le  principe  rie  la  Monarchie  fe  corrompt,  lorfque  des 
âmes  finguliérement  lâches  tirent  vanité  de  la  grandeur 
que  paroît  avoir  leur  fervitude  , & quelles  croient  que 
ce  qui  fait  que  l’on  doit  tout  au  Prince , fait  que  Ion 
ne  doit  rien  à fa  Patrie  ». 

« Mais  s’il  eft  vrai , ce  que  l’on  a vu  dans  tous  les 
temps  , qu’à  mefure  que  le  pouvoir  du  Monarque  de- 
vient^ immenfe  , la  furete  diminue  ; corrompre  ce  pou- 
voir jufqu  a le  faire  changer  de  nature , n’eft-ce  pas  un 
çrùne  de  leze-Majefté  contre  Juif  » 


» mi (Ti ans  extraordinaires  , que  les  Loix  , que 
„ les  vrais  Magnats  s’en  fomnennent  & le  rap- 
>,  pellent  au  Prince,  en  épargnant  à (on  coeur 
» & à fes  intentions  le  reproche  d un  ordre 
* oui  n’aura  été  qu’une  furpnfe,  quune  er- 
» reur,  que  l’effet  d’impreffions étrangères (i>. 

Omninb  voluntas  R, gis  efi  ut  unufquifque  homo 
fuam  leeem  pUniut  habeat  conjervatam , 6-  Ji 

alicui  contra  Legem  factum  efi,  non  efi  voluntas 
noflra , nec  jujfto.  Injuftum  Judicmm  & defimtto 
injufta  Regio  metu  vcl  jujju  a Judutbus  ordinal* 
non  valeat . 


Le  voilà  dans  la  bouche  de  nos  Rois  mule 
fois  répété  avec  le  caraftere  authentique  d une 
Loi  perpétuelle  , ce  principe  effennel , qui  a 
fait  dans  tous  les  temps  le  bonheur  & la  gloire 
de  la  Monarchie , qui  a maintenu  la  habilite 
de  la  Légiüation  , qui  a formé  les  vrais  Ci- 
toyens , 6c  les  bons  Sujets , qui  pofe  desbor- 
nes immuables  entre  la  foumifïion  6c  e c a- 
vage  , entre  la  fermeté  refpeaueufe  6c  la 
réfiftance  illégitime  , 6c  qui  concilie  l honneur 
avec  l’obéiffançe.  De  cette  four  ce  pure  6c 
lacrée , l’honneur  animant  tous  les  Ordres  de 
l’Etat  y a fait  éclore  les  avions  les  plus  hé- 
roïques ; par-tout  le  noble  facrihce , non  pas 


(0  Loix  de  Charlem.  cap.  tom.  i , pag.  343  » 911* 
C’eft-là  qu’il  faut  rappeller  la  réponfe  de  Charles  Vlil 
aux  Etats  de  Tours  fur  les  Commiflions  ; 1 art.  98  de 
l’Ordonnance  de  Blois;  les  art,  149  M ’ ^c*  1* 

Déclaration  de  1648. 


que  l’on  pofFede  , mais  de  la  vie  n 
Souverain  , à la  Patrie  & aux  Loi  y» 


. DeIà,  » P°l,r  les  intérêts  facrés  du  Trône  , 
la  conduite  & la  réponfe  d’un  Macri  flnt  ( , \ 


~ r\  * O ûtlli  Cj 

giftrats , du  Prefident  Briffon  , de  Tardieu  & 
larcher  expirans  fous  la  main  du  Bourreau 
par  1 ordre  des  Ligueurs , plutôt  que  de  donner 
le  confentement  de  la  Loi  & le  fuffrage  de  la 
con.cience  à l’autorité  ulurpée  d’un  Duc  de 
Mayenne  , & à la  deltrn&ion  des  droits  du 


(0  On  a vu  en  France  l’honneur  & la  délicatelP» 
portes  jufqu’i  ce  point  que  l'Abbé  Talon  , frere  du 
célébré  Avocat-Général  de  ce  nom  , refufa  une  Abbave 
Onerte  par _la  Cour  , dans  un  moment  où  le  Parlement 
etoit  en  diigrace.  M.  Talon  craignoit  que  cette  faveur 
ne  parut  dans  ces  circonftances  le  prix  de  fa  déférence 
contre  les  intérêts  de  fa  Compagnie.  Voy.  les  Mém 
de  Talon. 

- C2)  Réponfe  du  Premier  Préfident  Harlay  au  Duc 
de  Mayenne....  Ce/l  grand  pitié  de  voir  les  Sujets  cha/fer 

a Ma:tDre:  Aa  » mon  ame  efi  à Dieu  , mon  cœur 
eft  au  Roi  , & mon  corps  en  ce  moment 


Potier  de  Blanctnenil  demande  publiquement  à Mayenn 

nprmiiîion  Aa  fa  TT-  • TX7  T *' 


Îime  ; la  mort  glorieufe  de  trois  autres  Ma- 


aux  ennemis 


rv. ,cuicr  vers  nenri  iv.  a Se  vous 
» regarderai  toute  ma  vie  comme  mon  bienfaiteur  , mais 
r>  jê  ne  puis  vous  regarder  comme  mon  Maître  ». 


, mais 


XJ 


i 


Souverain  légitime  ; la  fermete  du  Parlement 
de  Paris  qui  fe  laide  conduire  par  des  Soldats 
à la  Balïillé  , & envifage  la  mort  fans  frémir , 
&c  la  rébellion  avec  horreur  ; le  zele  du  Comte 
de  Brifiac  , du  Préfident  le  Maître  ^ & des 
autres  Magidrats  qui  n’avoient  pu  quitter  Pa- 
ris , mais  qui  en  ouvrirent  les  portes  a Henri 
IV  , pour  féconder  l’humanité  d’un  Roi  qui 
épargnoit  à fa  Capitale  l’horreur  d un  aflaut. 
Là  encore  , tandis  que  des  fanatiques  pre- 
çhoient  la  féditi'on  dans  les  places  publiques  , 
tandis  que  Mayenne  négocioit  avec  Philippe 
]I  , & avec  Rome  , des  Magiftraîs  , de  bons 
Citoyens  , des  Lettrés,  des  Jurifconfultes  , au 
fond  d’un  cabinet  tranquille  , cachés  aux  dan- 
gers de  la  Ligue  dont  ils  ne  pouvoient  dimi- 
nuer les  mouvemens  , compofoient  la  Satyre 
Ménipée  , ouvrage  de  l'amour  des  Français  pour 
leurs  Rois  monument  d’efprit , qui  joignit  la 
force  du  ridicule  à la  force  cies  armes , &c 
qui  dans  le  caraéfere  national  valut  a Henri,  IV 
une  bataille  (i). 

• /.  ' . - ;* * 

Et  ce  teffort  de  l’honneur  &:  de  la  conf- 
cience  déployé  pour  la  défenfe  du  Trône , 
combien  de  fois  la  Magiftrature , la  Nobleffe 
Françaife  , tous  les  Ordres  de  l’Etat  , Pont-ils 
fait  valoir  avec  autant  de  fucces  que  de  zele 
pour  l’intérêt  de  l’Etat , pour  la  Loi , pour  la 
Patrie  , pour  l’intérêt  du  Prince  , contre  la 

(i)  Voyez,  l’Abrégé  Caron,  du  Préfident  Henault  en 

*593- 


r“j.P,r'“'  d“  *“•  '»  »«»». 

Le  Président  de  la  Vaquerie  , & le  plus  orand 
nombre  des  Magiflrats  du  Parlement  ?de  Paris 

leTrs  clT^T  lel  mains  de  Louis  XI 
rlTa  Ch  ,rgeS  & ,eurs  ^tes  , plutôt  que  d’en- 

Schieer  tS  ° Kl*  r *ffent  Perd»  la  Mo- 

rieuv  2 % accable  le  peuple.  Le  plus  impé- 
Princes  , frapé  de  cette  affion  gé- 
néré ule  . retire  fes  Edits,  fes  ordres,  & p%. 

met  que  jamais  il  ne  forcera  fur  quoi  que  ce 
Ch*  r 1 'S  ^es  fon^°ns  du  Magiflrat.  Le 

SZ fA1>HT,l’JTè5  “>™  <■«  >» 

rrance  ( i ) le  fléau  de  l’Inquifition  , fia  feule 

meiees  rTnbT  à qui  1,on  puiffe  compa- 
rer les  Commiflîons  extraordinaires  , ) après 


(0  Le  Chancelier  l’Hôpital  difoit  aux  Magiflrats- 

ÏZ* ?aniJUre  S“rder  les  Com^demens  du  Roi,  mois 

du  R ÏK*:n7l  7 ' U‘  ™ Commandement 

r“nrT„;  f d'ta  la  Re>ne  Catherine  de  Médicis,  en  lui 

» voue  Edit  : “ ,Madame,  fcellez  vous-même 
f j ] r • ’ ^T/Ur  mo1 9 j aimsrois  mieux  mourir  que 

Eioge  *»■  ai: 

P,e  iSitur direxit  brachia  contra 

ï°77m-r--° P“mas  arque 
an  t tmus  legum  Interpres  omnia  quamquam 

LiSfr  traflanda  putabat> inerm* 

DupraTr162  3“  ChanCel‘er  rHÔP«al  , le  Chancelier 


avoir  communiqué  au  Corps  entier  de  la  Ma- 
giftrature  , l’efprit  qu’il  y avoit  puifé  , eft  mis 
à l’épreuve  de  fes  principes.  Il  refufe  de  fcel- 
ler  un  Edit  injufte  , & va  dans  l’afyle  des 
Lettres  6c  de  la  vertu  terminer  cette  vie  bril- 
lante dont  d’Agueffeau  devoit,  quelques  fiecles 
après , renouveller  la  gloire. 

% 

Dans  le  moment  le  plus  trille  de  nos,  an- 
nales, lorfque  des  Ordres  de  Charles  IX  eten-- 
doient  fur  les'  Provinces  les  ombres  de  cette 
nuit  fatale , de  cette  atroce  nuit , oii  Paris  fut 
inondé  de  fang  (i)  des  Héros , de  bons  Sujets  , 
de  généreux  Citoyens  détournoient  des  Pro- 
vinces , ou  ils  commandoient  pour  le  Roi , 
l’horreur  de  ce  fléau  , 6c  le  Vicomte  d’Ortès 
répondoit  fur  fa  tête  au  Roi.k..  Employé i nos 
Iras  & nos  vies  à chofes  faifables . 

Sulli  , ce  grand  Minière  , combattait  un 
moment  de  volonté  du  meilleur  des  Maîtres, 
pour  lui  affurer  des  fiecles  de  gloire , 6c  pour 

(i)  Sire,  je  n’ai  trouvé  parmi  les  habitans  & les  gens 
de  guerre  que  de  bons  Citoyens  , de  braves  foldats  , 
pas  un  bourreau....  Ce  grand  & généreux  courage  re- 
gardoit  une  lâcheté  comme  une  choie  impolïible  , dit 
M.  de  Montefquieu.  Voyez  l’Hift.  d’Aubigny  , &.  les 
Mém.  de  Thou. 

MM.  deTendy,  de  Charni , de  Saint  Séran , Tanne- 
guy , leVenneur,  des  Gards , de  Mandelot , refuferent 
ainli  que  le  Vicomte  d’Ortés , d’exécuter  les  ordres  dans 
les  Provinces  où  ils  commandoient.  Voy.  Hénault , année 
1572.  Rappeliez-vous  le  vertueux  Evêque  deLifieux, 
Jean  le  Hennuyer. 


FafctfT  fVT  Un;  Nat!on-  Le  Maréchal 
, ’ “ ^î"11  Qfl  ofe  prooofer  le  lucratif 

3lo..«p»„  ,ip„„dps',a  :c4,,Sf 

r.  eft  fait  pour  fervir  le  Roi  que  par  l’/pée  «r 
par  ces  confeib  à la  tête  des  armées.  Toî 
1 de  Citoyens  ont  donné  de  parri's 

exemples  de  genérofité  & d’honneur.  Un  hom- 

TnilrttTeS  V Pe,iff0n  ’ *eIe  à ami  .car 
neto.it  pas  fait  pour  avoir  de  protecteur 

mque  tout  jufqu’à  fa  propre  réputation  ’ 

pour  donner  à un  illufire  malheureux^  con- 

réii  impôt  tant  ; & à peine  Peliffon  eft  forti 

dune  pnfon  ou  l’amitié  l’avoit  conduit,  qUe 

Se  feS'  ue$  Mlniflres>  11  nfque  encore' fa 
fa  , /°!lr  Réparer  par  des  mémoires 

eloquens  la  defenfe  de  fon  ami. 

- Ce  {av;t  c/f,  Principes  d’honneur,  de  conf- 
aence,  de  fidelité  aux  Loix  , qui  dans  tous 

fc'K  “ Æ,5eil'  ‘‘  compollrioii 
m V,  , ,^0115  extraordinaires.  Lorfqu’on 
a lemoie  les  Laubardemom  pour  juger  de  Thou 
îorfquè  les  vrais  Magjftrats  refufent  d’entrer 
dans  cette  Commiffion,  on  jete  les  yeuxïur 
Intendant  d Auvergne.  De  Chaulne*7 montre 
une  ame,  il  eft  renvoyé;  de  Seves  montre  de 

’écanrtei,&^s’e  nfern,eté  ’ on  ,e  laiffe  à 
1 écart , & il  s en  félicité  : peut-être  n’y  a-t-il 

pas  eu  en  France  un  feul  Tribunal  de  cette  ef- 

pece  , dont  on  n’ait  été  obligé  de  chercher 

deffayer  long-temps  les  Membres  avant  de  lé 

compofer , & d’oi,  même  l’on  n’ait  été  obU 

de  rappeler  des  Membres  avant  le  Jugement. 


/ 


( 1 27  ) 

Miromefnil  relie,  il  défend  l’innocent,  mais  il 
eft  ifeul  contre  treize  efclaves  qui  le  condam- 
nent. Ailleurs  d’Ormeffon  relie  6c  prefque  feul, 
il  réfifte  à la  ligue  la  plus  puilTante  ; mais  dans 
ce  genre  , le  fpectacle  le  plus  digne  des  regards 
de  la  poflérité , c’ell , dans  le  procès  du  Duc 
de  la  Valette , le  Prélident  de  Bellievre  devant 
fon  Roi  , mais  fur-tout  (i)  fous  les  yeux  de 
Richelieu.  Bellievre  eft  étonné  de  le  trouver 


(i)  Voyez  Montréfor,  relation  du  procès  fait  au 
Duc  de  la  Valette.  Le  Préfident  de,  Bellievre  le  prit 
de  plus  haut  ; & après  avoir  parlé  du  renvoi,  de  la 
Juftice , dit  qu’il  ne  pouvoit  prendre  d autres  avis  que 
de  renvoyer  l’affaire  au  Parlement;  & comme  le  Roi 
__  le  força  d’opiner  , il  dit  qui/  voyoit  en  cette  affaire  une 
choie  étrange , un  Prince  opiner  au  procès  criminel  d'un 
de  "/'es  Sujets  ; que  les  Rois  ne  sétoient  rèfervès  que  les 
grâces,  retivoy oient  les  condamnations  a leurs  Officiers , 

% Votre  Majefté  voudroit  bien  voir  fur  la  fellete  un 
homme  devant  Elle , qui , par  fon  Jugement , iroit  dans 
une  heure  à la  mort  ; que  la  vue  & la  face  du  Prince 
qui  donne  des  grâces , ne  peut  porter  cela  ; que  fa  vus 
feule  levait  les  interdits  de  l’Egltfe , 6*  que  jamais  per- 
sonne ne  devait  fortir  que  content  de  devant  le  Prince . 
Il  remontra  au  refte  l’inconvenieut  de  troubler  lesjqges 
devant  le  Roi,  & de  ne'laiffer  la  liberté  des  opinions. 

Le  Roi  l’ayant  écouté  paifiblement , lui  dit  : Opine  ^ 
au  fond.  La  réponfe  fut  : Je  ne  puis  prendre  autre  avis , 
& le  mien  eft  cathégorique.  Le  Chancelier  ayant  pris  U 
parole,  lui  dit  qu’il  falloir  prendre  un  avis  catégori- 
que. Il  lui  répliqua  : Monfieur , fi  ce  neft  que  peur  mon 
inftruÜion  que  vous  voule^ parler , ce  neft  que  temps  per- 
du ; 6c  ne  voulut  jamais  prendre  d’autre  avis...  ..  Le 
Roi  fit  après  cela  opiner  les  Confeillers  d Etat , & 1 on 
' remarqua  que  le  Bret  allégua  la  façon  de  faire  des  Penes 
& des  Turcs , & de  Leon  les  exemples  des  procédures 


( n8) 

feptieme  Préfident  appelle  dans  le  cabinet  du 
Roi  pour  un  jugement  de  Commrflaires.  Il 
refuie  de  prendre  d’autre  avis  que  celui  du 
renvoi  au  Parlement  ; le  Roi  lui  ordonne,  les 
yeux  du  Cardinal  lui  commandent  , le  Chan- 
celier  le  preffe  d’opiner  ; il  répond  par  le  dif- 
cours  le  plus  énergique , le  plus  touchant , le 
plus  magnanime  , & finit  par  refufer  conffam- 
ment  de  prendre  d’autre  avis  au  fond  que  celui 
du  renvoi  d’un  Duc  & Pair  au  Parlement,  du 
renvoi  d’un  accufé  aux  Loix. 


Un  Citoyen  prête  aujourd’hui  un  faible  or- 
gane de  plus  à la  voix  de  quatorze  fiecles , à la 
voix  facrée  des  Monarques,  au  vœu  de  la 
Nation  , à la  réclamation  des  Corps  dépofi- 
taiies  de  la  Loi , fur  l’intérêt  le  plus  précieux 
du  Monarque  & des  Peuples.  Il  a gravé  d’une 
«délié,  d’après  les  tableaux  de 
1 Hiltoire , 1 ineffaçable  horreur  de  toute  Com- 
mifîion  extraordinaire  qui  s’établiroit  pour  juger 


les  plus  violentes  d'Allemagne.  Après  MM.  du  Confeil 
opinèrent  les  Ducs,  puis  le  Chancelier,  le  Cardinal’ 
puis  le  Roi......  De  tout  cela  l’on  peut  dire  que  c'eft 

un  jugement  fans  exemple,  voire  contre  tous  les  exem- 
ples du  paffé  jufqu  a hui  qu’un  Roi  de  France  ait  con- 
damné en  qualité  de  Juge,  par  Ton  avis,  un  Gentil- 
homme a mort , & dans  Ton  Cabinet , afîis  à table  & 
des  Juges  dans  des  efcabeaux  ployans. 

Civis  erat  qui  libéra  poiïet 
Y erba  animi  proferre  & yitam  impendere  vero. 


en 


en  matière  criminelle.  Il  ofe  dire , fondé  fur  la 
Conftitution  de  l’Etat , que  jamais  il  ne  peut 
fe  trouver  aucune  confidération  d'Etat  qui 
pùiffe  vaincre  , qui  doive  balancer  lur  es 
point  important  & facré  le  véritable  intérêt 
du  Monarque , la  fiabilité  des  Loix , la  fureté 
des  Sujets* 

Que  fi  de  prétendues  confidérations  politi- 
ques avoient  une  feule  fois  ce  tyrannique  avan* 
tage , & réufïlffoient  à furpendre  le  Nom  & 
l’Autorité  du  Prince , l’impreffion  de  ce  trait 
de  force  auroit  befcin  de  plufieurs  fiecles  pour 
être  effacée  du  cœur  de  la  Nation  , & laiffe- 
roit  le  cœur  paternel  du  Monarque  pénétré 
de  regrets  éternels  fur  un  moment  de  fur- 
prife  & fur  l’abus  de  fon  nom  ; abus  dont  le 
principe  ne  feroit  pas  un  véritable  intérêt  de 
î’Etat  : ce  ne  feroit  qu’un  prétexte  montré 
au  Souverain , tandis  que  loin  de  fes  yeux  le 
principe  réel  , l'envie  , îa  cabale  , la  haine  , 
la  vengeance  iroient  s’affeoir  fur  un  faux  Tri- 
bunal de  Juftice  qui  étonner  oit,  qui  indigner  oit 
les  peuples. 

Que  fi  une  feule  fois  on  avoit  furpris  au 
Monarque  Pére&ion  momentanée  d’un  pareil 
Tribunal  contre  un  feul  Citoyen , il  ne  pour*» 
roit  être  trop  tôt  rétra&é  , ce  moment  d’abus, 
& la  trace  n’en  devroit  ni  entrer  , ni  refter 
dans  le  dépôt  des  Loix  ( i ).  Car  tel  a été 

(l)  Ncque  trihii  cotifijlimt  cxempla  unde  cW'trunt , feâ 
quàmlibct  in  tenàern  recepta  tramitem  latiQimh  evagandi 
viani  fibi  faciunt.  Y elleius  Patercul* , iib.  2 , ch.  a. 


( r3°) 

dans  tous  les  temps  le  cruel  empire  de  l’abus  : 
il  fe  montre  d’abord  fous  un  prétexte  plus  ou 
moins  adroitement  coloré  : les  pallions  qu’il 
a fer  vies  dans  ce  premier  moment  fe  repro- 
duifent  enfuite  avec  plus  de  hardieffe  , fe  font 
une  Loi  d’un  fait,  un  droit  d’un  afte  de  force  • 
mais  fi  tel  eft  le  caraftere  général  de  tous  les 
abus , quelles  conféquences  terribles  le  renfor- 
cent pour  un  acte  de  defpotifme  qui  confifteroit 
à violer , à menacer  , dans  le  point  le  plus  im- 
portant de  la  Législation , la  Habilité  de  toutes 
les  Loix  ? 


Ah  ! ne  fut-elle  née  que  d’un  feul  exemple 
cette  crainte  deviendrait  néceffairement  géné- 
rale ; Sc  (ufpendue  fur  la  tête  de  toi^  les 
Citoyens  , quelle  retraite  laifferoit-elle  à l’hon- 
neur , à l’émulation  ? Quels  principes  dans  les 
cœurs  , quelle  fermeté  dans  l’exercice  des  de- 
voirs ? Quelle  conli fiance  dans  les  mœurs  ? 
Quelle  fureté  dans  tous  les  Ordres  de  l’Efat? 

Une  intrigue  détruifant  la  faveur  des  Princes 
& des  Grands  , les  èonduiro'it  à un  Tribunal 
de  Commiflàires  ; 6c  l'on  verroit  les  têtes  les 
plus  précieufes  livrées  à des  Juges  fervilement 
dociles  aux  impulfons  d’un  Miniflre. 

Des^Mimftrès  eux  - mêmes  , après  avoir 
veillé  à la  gloire  de  l’Etat  dans  fes  rapports 
avec  les  Puiffances  étrangères après  avoir  ba- 
lancé , entretenu  les  forces  néceflaires  à la 
defenfe  de  1 Etat , apres  avoir  foutenu  dans 


(nO  . , 

l*efprit  des  Peuples  , au  moins  1 opinion  Ü ne- 
ceffaire  de  la  douceur  du  Gouvernement........ 

d-  tels  Minières  , jouets  d’une  intrigue  de 
Cour  qui  leur  ôteroit  la  confiance  du  Souve- 
rain , tomberaient  entre  les  mains  de  Com- 
miffaires  choifis par  leurs  ennemis,  ou  parleurs 
concurrens , qui  ne  manqueraient  pas  de  leur 
chercher  des  crimes  dans  1 arbitraire  quelque- 
fois inévitable  de  l’adminiftration. 

Des  Généraux,  de  braves  Militaires , allant 
combattre  les  Ennemis  de  l Etat , U huilant  les 
leurs  occupés  du  foin  d’inrriguer , de  calom- 
nier,  de  déprécier  leurs  fucces , revendraient 
de  l’Armée  couverts  de  lueur  , de  poulfiere  &C 
de  fang  , pour  être  accufés  , pour  etre  expafes 
à des  Commiffaires. 

D-s  Mapiftrats  à qui  des  travaux  continuels 
ne  préfentent  pour  perfpecTive  flatteufe  que  la 
gloire  du  Roi  , le  bonheur  & la  tranquillité 
des  Peuples  ; des  Magiftrats  qui  fans  ceffe 
veillent  au  dépôt  des  Lo.x  , & qui , dans  le 
cours  de  leur  Minière , dépouillés  de  toute 
ambition,  ne  cherchent,  en  f'aifant  le  bonheur 
oénéral , que  la  confideration  publique , & la 
fatisfaftion  de  remplir  leurs  devoirs  , au  nique 
de  rencontrer  beaucoup  d’ennemis  dont  ils 
éclairent  les  vues  Si  déconcertent  les  projets 
illégitimes Ces  Magiftrats  feraient  con- 

duis à «n  Tribunal  choifi  par  leurs  enne- 
mis , devant  des  Commiffaires.  U de  fourdes 
délations  eompoferoient  un  crime  o Etat , faits 


/ 


il; v Jr  lr  L.a  fer"1«é  » la  réclamation  des 
Lo  x , 1 obfervation  du  ferment,  le  devoir  de 

la  conicience  & de  l’honneur  feroient  repré- 
fentes fous  les  couleurs  de  la  réfifcance  : l’Ad- 
mimftration  inculperait  la  Loi  , & le  Peuple 
apprendroit  avec  étonnement  que  l’on  con! 
damne  comme  cnmmels  d’Etat , des  Magiftrats 
dont  il  avoit  reçu  en  tout  temps  , & des  le- 
çons , &c  des  exemples  d’obéiffance 

Un  Minière  de  la  Religion  , qui  aurait  an- 
nonce avec  fermete  les  vérités  dont  il  eft  dé- 
pofitaire  ; qui  n’aurait  pas  voulu  facrifier  le 
devoir  a une  lâche  déférence,  compofer  des 
intei ets  du  Ciel  avec  des  mœurs  corrompues, 
creer  au  befo  n une  morale  pour  calomnier  5c 
pour  înlpirer  le  deshonneur  en  fureté  de  corf- 
cience  , ieroit  livré  par  un  ennemi  puiffant"  à 
des  Commuâmes.  Là , on  renouvellerait  des 
Leux  canqniques  fur  la  magie,  on  déterreroit 
des  decrets  dinquifitioa  fur  l’héréfie 

Une  Nobleffe  franche  &généreufe,  qui  ne 
doit  ployer  e genou  que  devant  le  Monar- 
que la  Patrie  & les  Loix,  verrait  condam- 
ner  fous  le  nom  de  crime  d’Etat,  par  des  Com- 
mifTaires  la  fermete  qu’elle  aurait  montrée  à 
un  Grand  titre  de  violent......  Abrégeons  tou- 
tes les  confequences  qu'entraînerait  cette  idée 
feule  qu’une  Commun  extraordinaire  en 
mature  criminelle , foit  poffible  par  des  con- 
Mentions  d’Etat  No/,  tan.Vily  am 
ia  Tr*~"  & Loi*,  en  aucune  occa- 


lîon , en  aucun  temps , il  n’y  aura  un  feul  Ci- 
toyen , un  feul  homme  qui  n ait , s’il  efl  accufe 
ou  foupçonné , le  droit  de  demander  à etre  juge 
par  la  Loi. 

Eh  ! c'eft  le  vœu , c’efl  l’intérêt , c’efl  l’in- 
tention du  Monarque  : elle  refaire  dans  le 
cœur  des  Rois  bien  aimes,  cette  Loi  perpé- 
tuelle qui  allure  le  retour  â la  Juflice  , qui 
efface  les  furprifes  d’un  moment , qui  protégé 
tous  les  Sujets  , & qui  autorité  d’avance  les 
Magiflrats  & les  Citoyens  à reclamer  contre 
rétabliRjement  de  toute  Commiffion  criminelle: 
non,  ce  n’eff  point  la  volonté  du  Monarque; 
des  im prenions  étrangères  auront  furpris  fa 
Religion  ; on  ne  lui  aura  pas  tout  dit  ; une 
intrigue  lui  aura  caché  la  vérité.  Hélas  ! quel 
efl  l’homme  qui  foit  fur  de  la  failir  au  pre- 
mier inflant  ? Mais  quel  ell  le  Roi  qui , quand 
il  la  trouve  , n’ait  pas  la  gloire  &C  fon  bonheur 
intéreffé  à la  protéger?  Le  moyen  de  la  con- 
noître  ? Les  Loix  le  préfentent  ; les  Loix  fe 
placeront  entre  le  Prince  fon  Sujet.  Si  la 
Loi  juge  le  Sujet  coupable , l’idée  de  févérité 
fera  éloignée  du  nom  chéri  du  Souverain.  II 
aura  feulement  le  droit  fuprême  de  la  clé- 
mence ; mais  fi  la  Loi  trouve  un  innocent , 
combien  fera-t-il  doux  pour  le  Monarque  de 
compter  dans  une  Nation  foumife  6i  Rdelle 
un  bon  Sujet  de  plus  ? Combien  enfin  fera- 
t-il  doux  » pour  le  Monarque  de  répéter  ce 
que  fes  vrais  Magiflrats  , ce  qu’un  Peuple 
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confiant  (i)  n’a  voit  celle  de  dire  avec  deseé- 
«mfremens  & des  larmes  „ auxquelles  on  ne 
mele  jamais  le  nom  du  Prince  que  pour  l’invo- 
quer : Omnino  voluntas  Regis  c/l  ut  unufouifque 
Juam  Legem  pleniter  habcat  cortfervatam.  Si  cui 
tenir*  Legem  fa3um  ejl , non  efl  voluntas  nof- 
ira  , ntc  juQîo.  J 


(l)  Si  le  Prince  [avoir  , dit  le  Peuple.  Ces  paroles 
font  une  efpece  d invocation.  Montefquieu,  chap.  23  , 
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DE  L’ÉTUDE 

DES  LG1X  POSITIF EVF  FAX  ç AISES. 

discours 

/ f . 

Prononcé  le  zS  Août  176 4 , dans  une 
Société  d’ Etudes  de  Jurisprudence  , entre 
des  Magiflrats  & des  Avocats  du  Far- 
lemeni  de  B. 

Il  eft  lin  point  de  vue  , d’oît  les  Losx  Civiles 

oîlVent  aux  regards  du  Philofophe  un  Éjetock 
vraiment  digne  de  Ion  attention  5e  mun.  d- 
fa  reconnoifîance. 

Réduit  aux  propres  dimenfions  de  la  nature, 
l’homme  n’avoit  qu’une  exiftence  fi  incertaine , 
f,  précaire  , fi  bornée , qu’elle  toucho.t  pref- 
Jau  néant.  Il  a reçu  de  limpreffion  pui 
fan  te  de  la  Loi  un  nouvel  être.  Ses  jours 
devenus  précieux  ; la  violence  a etc  f°rcee 
les  refpeôer  , & le  foin  continuel  que  la  Lm 
prend  de  les  conferver  , laffocie  elle -meme 
dans  le  bienfait  de  la  natute  qui  les  .donne. 

Son  exiftence  s’eft  étendue  avec  la  propriété 


conquête ' d’im  natureI!e  » 

oui  le  fuit  a ^?ment  & jouet  du  moment 
& durable’  LT  convert,e  en  t»re  légitime 
& de  l’uüupation  " ““  atteit,tes  de  ia  force 

fesSSebUft  ann0b“edans  le  commerce  de 
les  temblables  par  un  fentiment  que  leurs  re- 

I*  noïw'df  * V " ■ ”»;  S 

ïZSTi ,«  r™!'r  '«  ««-or  ‘ ?é 

VoSde  l’ho°UVeI  °rCÎre  de  chofes,  les  de- 
voirs de  1 homme  ont  répondu  à fes  droits. 

pwTen6  à ^ indép-ndMCe  nat«relle,  ou 

^^%Pe?elTà,«  n'ir0it4  13  !iberté 

même  d’une  liberté  légiJeT SfoSSfe”' 
à ^foi!)gaiS0deSV1fens&&rdeme  qU‘  abandonnée 

pendant  G > au.  csl,nce  de  l’mdé- 

nature  ô/paM^fo^  fe  fa>redéfavouer  de  la 

«laine  !',(»”  J™ 

vue  la  nature  Ph«  nt  ^ egle  ‘ï11  av0It  en 
fur  la  nlJ  L j mme  contra&e  avec  la  Loi 
W ' ?IUS  *»  poffeHions.  La  Loi  éter. 


nîfe  le  vœu  que  le  cœur  a prononcé  ; elle  ne 
lui  ravit  que  le  pouvoir  de  faire  par \ meonf- 
tance  le  malheur  d’un  être  plus  fenlib.e  & pms 
faible.  Le  plaifir  ne  peut  plus  oublier  ni  me, 
connoître  fa  dette.  Et  c’eft  en  échangé  de  ce 
pouvoir  injufte  que  s’établiffent  les  rapports  les 

plus  délicieux  du  cœur  humain  • les  noms 

d’époux  6 C de  pere  deviennent  la  fource  des 
droits  les  plus  étendus , des  droits  de  famille. 

Enfin  , un  être  auparavant  ifolé  & faible 
participe  tout  à coup  aux  avantages  dune 
confédération  ; il  acquiert  le  droit  de  Cite  , la 
Loi  l’inveftit  de  la  force  de  tous  fe.  Conci- 
toyens , parce  qu’il  ne  voudra  rien  que  de 

Son»bfc,  parce  qV»  sWd.r.  la 

& la  rufe , & qu’il  vivra  hdele  aux  conditions 
impofées  par  la  Cite  (i)* 

Tels  font  les  élémens  de  la  vie  civile  , & tels 
font  à ne  confidérer  que  l’origine  & 1 objet  de  a 
Loi  les  principaux  avantages  qu  elle  nous  attui  e. 
Dans  les  temps  mitholcgiques  on  la  peindront 
comme  une  divinité  bien  a.fante  , deicendue 
pour  achever  fur  la  terre  la  création  morale 
de  l’homme.  Ce  tableau  paroit  fimpje  a la  pre- 
mière vue  , & remplit  de  la  fatisfadion  la  plus 
pure  l’ame  féreine  du  fage  qui  le  contemple 
dans  le  filence  des  pallions;  mais  que  le  tpe-- 


(0  Ux  ejl  commuais  Reipubüca  fponfio.... 
quœ  habemus , libertatem,  civiiatem  b fanaham.S.  deCapit. 


mmut. 


feele  change,  lorfque  le  regard  vient  à s’étendre 

j Prr°gres.  fi»  le  détail,  fur  le  dernier 
état  des  Lotx  Civiles  ! 

La  Loi  ne  devoit  pas  s’attendre  oue  les 
c-inmes  lut  laiffaffent  long-temps  la  tranquillité 
quelle  avoit  pris  foîn  de  leur  affurer.  Elle 
- oit  prévoir  que  les  pallions  confpïreroient 
contre  fon  ouvrage  ; les  intérêts  particuliers 
le  ligueraient  c&ntre  l’intérêt  de  tous  ; les  vues 
de  chacun  contre  la  volonté  générale;  l’homme 
nteconnoitroit  envers  la  Cité  même  les  con- 
cutions  auxquelles  fon  être  eft  protégé  ; l’avide 
cupidité  feroit  effort  de  toutes  parts  & en 
tout  fens  ; l’intérêt  porteroit  les  prétentions 
au-de  a des  droits.  Les  pallions  exaltées  des 
hommes , car  il  feroit  trop  cruel  de  dire  la 
nature  du  cœur  humain  , préparaient  ces  allar- 
ines  a la  Loi.  Elle  ne  s’en  efl  délivrée,  ou 
n a cru  s’en  délivrer,  qu’en  veillant  fans  ceffe 
a etendre  par-tout  les  liens  de  la  fanction  pé- 
na.e;  elle  ne  s’eff-crue  tranquille  & puiffante 
quatt  moment  où  elle  menaçoit;  on  n’a  plus 
connu  de  Loi  qu’où  l’on  a vu  annoncer  une 
pc-me  contre  l’infraâeur  ; & cet  aàe  de  la 
Loi  ( i ) , la  fanction  eft  ce  qui  en  a fait  la 
force  aux  yeux  même  du  Jurifconfulte , pour 
qui  le  nom  de  la  Lot  devrait  être  atilîî  doux 
à prononcer  que  celui  de  la  raifon  même. 


(i)  Legum  eas  panes  quibus  panas  confUtuimus  ad~ 
rerfuseos  qus  contra  Lcgcs  feemnt , Sanffiones  vocamus. 
loihz,  J lift.  Ji.  2 , tlt.  I , S.  10. 


( no)  . » \ 

nature  des  caoies  * oC  ce  ia  , n , 

VSèL,  le  J«>=  «W- 1 tL„°c£nte  pS 

mj&fâSëi 

Lee  ; on  fe  plaint  de  fes  oracles. 

P,,,-  ,oln  oue  de  viciflitudes  , que  de 

,,  rJt  la  forme  variable  ôc  inquiété  du 
d’un  Etat , la  torme  ’ • des  Adminiftra- 

Gouvernement , les  capr  nréiuaés  , 

A des  mœurs  oC  ces 

■ pour  n’être  pas  fenfible  aux  yeux  vulgatres, 
n’en  eft  pas  moins  réelle? 

Sous  ce  point  de  vue  , la  Loi  toujours  agif- 
fante  fans  fe  fatisfaire  , imaginant  fans  ceffe 

de  nouvelles  ur's 


de?’efprîl  igg 

s ïre;â  n^“»f“£: 

uTmenu  miqud  dk  eft  We  , foir  qu’alors 
qu’eHe'  ner'T  à £ W°Pn  connoiffance , 8c 
l’un  c'e  1 fes  ^ t de&radant  la  perpétuité  , 

fuivrl  T""  ,C,Ue  !>art.!  quelle  prenne  de  les 
enfo  à peu  de  diftance  de  fon  origine  danî 

cependant  & ténébrei,x  ’ où  il  faut 

reconro  rtqip  t”1™,’  Ve  le  Ch9Y™  aille 
flTfi  l ’,  nf<?ue  des égarer,  la  route  de 
fa  defimée  , les  conditions  de- fon  bonheur  fes 
devoirs,  fes  droits  & ceux  de  fes  Concîoy’eS 

mort  Jh;Ior°Phe  quj  a ™ de  loin  un  change- 
ent  " fanefle  , a demandé  avec  étonnement 

rétatqi  r!’obiet  Ie  plus  imPorta«t , puiw 

phis  d:ffi  -imnle  60  dépend  ’ eft  deve„uqie 
P us  difficile  a connoitre  & à fixer  ? Quelcnies 

uns  n’ont  pas  balancé  à mettre  en  p oEe 

bien  ' .’NX  n °nt-  Pas  fait  P!lls  de  mal  que  de 
bien  a 1 humanité  ; & leur  conclufion  la  plus 

t î-  ? etTe  de  compter  avec  juffice  Ia  -L- 
J‘  !,e  des  ,Lo:x  f ».  nombre  des  abus  même 
S - eur  objet  etoit  de  prévenir  ou  de 
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réprimer.  Ut  olim  viciis  fie  nutic  legibus  laio- 
ramus  (i). 

Ce  reproche  fait  autrefois  aux  Loix  Romai- 
nes par  un  des  plus  beaux  génies  de  l’Empire  , 
conviendroit  peut-être  davantage  à la  multi- 
plicité effrayante  des  Loix  qui  nous  gouver- 
nent. Nulle  légiflation  peut-être  ne  fe  reffent  au- 
tant de  la  diverlité  des  fources  qui  l’ont  com- 
pose , autant  du  déferdre  & de  l’immenfité 
des  objets  qu’elle  embraffe. 

Confidérées  par  rapport  à leur  origine  , les 
Loix  Françaifes,  après  tant  de  fiecles  quelles 
ont  traverfés , font  les  fuites  bizarres  de  com- 
bats opiniâtres  & répétés  entre  les  différentes 
Puiffances,  qui  dans  le  fein  de  l’Etat  fe  font 
difputé  le  Gouvernement,  & partagé  le  pou- 
voir légiflatif  ; peu  à peu  rapprochées  & réunies 
enfin  fous  la  troifieme  Race  de  nos  Rois , elles 
n’ont  pas  laiffé  de  troubler,  de  temps  en  temps, 
par  leurs  prétentions  renouvellées , la  tranquil- 
lité de  la  Légiflation,  après  lui  avoir ^ fait  per- 
dre de  bonne  heure  fon  uniformité.  C’eft  vous 
rappeller , Messieurs,  les  combats  alternatifs 
de  lHutcrité  Royale  & de  l’Autorité  Féodale, 
de  la  Puiffance  Séculière  &c  de  la  Puiffance 
Ecdéfiaftique.  Quelle  part  chacun  de  ces  pou- 
voirs a-t-il  pu  avoir  , & doit-il  retenir  dans  les 
Principes  de  notre  Légiflation?  Queftion  de 
Droit , fur  laquelle  la  raifon  ell-même  conful- 


(i)  Com . Tacit. 
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tée  ne  s'expliquèrent  peut-être  qu’avec  les  timi- 
des ménagemens  dus  à la  poiTeffion  & qu’avec 
la  crainte  de  troubler  la  paix  en  ébranlant  des 
bornes  qui  lui  paroiffent  ou  néceffaires,  ou  utiles. 
Quefbon  de  fait,  fur  laquelle  les  fiecles  ont  varié 

k rcponfe.  Contentons-nous  de  cel  e que  nous 

fournit  l’état  aftuel  des  cbofes  ; aimons  à pen- 
fer  que  la  combinaifon  de  ces  pouvoirs  s’eft 
faite  à l’avantage  de  la  tranquillité  publique , 
& dans  le  meilleur  ordre  dont  la  condition 
altérée  du  peuple  fût  fufceptible  ; mais  ne  nous 
diminuions  pas  que  notre  Léqiflation  porte 
toujours  l’empreinte  de  cette  diverfité  de  prin- 
cipes auxquels  elle  doit  le  jour. 

Nos  Loix  font  encore  l’ombre  fubfiftante  de 
nos  coutumes  anciennes  que  la  liberté  des  peu- 
ples eut  tant  de  peine  à i au  ver  de  l’oppreflion  ; 
elles  font  1 effet  du  mélangé  dq  nos  mœurs  mo- 
dernes avec  ces  mœurs  antiques  dont  le  fimulacre 
nous  refie.  Elles  font  encore  en  grande  partie 
l’ouvrage  d’un  principe  fourd  8c  lent  qui, 
d’abord  obfcur  8c  incertain , finit  iouvent 
par  obtenir  les  honneurs  de  la  Légiflation , i’ufa^e. 
Elles  font  encore , en  bien  des  points , le  réflexe 
mœurs  8c  de  loix  étrangères  ; enfin  , elles  font 
le  refui tat  des  reflexions  de  quelques  Sages  qui 
les  ont  combinées  après  coup , qui  les  ont  ré- 
duites en  fyflême , 8c  qui  ont  préparé  , par 
l afcendant  de  l'opinion  8c  dix  raifonnemeut , le 
régné  de  la  Jurifprudence , 8c  la  décifion  elle- 
même  fi  variable  des  Tribunaux. 

A la  vue  de  ces  fources  multipliées  de  no-, 
tre  Légiflation,  ce  ferait  un  problème  inté- 


(»43)  , , , 

reffant  que  de  rechercher  par  quel  fecret  tant  de 
principes  en  apparence  différens  ou  meme  con- 
traires , reprochés  & liés  en  effet , parviennent, 
ou  plutôt , fans  fe  déguifer  le  véritable  état  de  la 
queftion  , pourroient  parvenir  à compofer  une 
unité , une  harmonie  de  Loix  ; & quels-  rapports 
ont  entre  elles , & avec  les  intérêts  de  1 hu- 
manité, toutes  ces  parties  diverfes  dont  la 
difpofition,  fenchaînure  , la  correfpondance  & 
la  coordination  doivent  former  1 économie  legale. 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  à la  multiplicité 
de  leurs  fources  que  nos  Loix  doivent  leur 
vidffitr.de  & leur  obfcurité  ; les  objets  éten- 
dus qu’elles  embraffent  en  ont  augmente  1 m- 
certitude^ 

Je  laiffe  à part  le  droit  des  gens.  Il  n’entre 
pas  dans  le  fyftême  des  Loix  propres  à un 
état  en  particulier.  Le  droit  des  gens  n’eft  a 
bien  dire  entre  les  différentes  Cités  qui  par- 
tagent la  terre  , que  la  voix  de  la  raifon  & 
de  l’humanité  qui  fe  fait  entendre  aux  Nations 
divifées  , &:  qui  plus  fou  vent  étouffée  par  la 
force  gémit  fans  fe  faire  écouter.  S’il  a des 
termes^  plus  fixes  & plus  déterminés  entre  de 
certaines  Nations  , ce  font  des  conventions  & 
des  faits  ; c’efl  l’objet  de  l’étude  des  Minières 
&:  des  Négociateurs. 

Le  premier  ordre  des  Loix  dans  1 intérieur 
de  l’Etat , eft  de  celles  qui  confiituent  la  nature 
&;  déterminent  la  forme  du  Gouvernement , 
qui  règlent  l’exercice  du  pouvoir  légiflatif  ; qui 
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fixentavec  plus  ou  moins  de  précifion  les  droits 
de  la  Nation , les  droits  & les  devoirs  de  fon  Chef 
& de  fes  Admirateurs  : celles  qui  auraient 
pour  objet  d accorder,  ou  du  moins  de  rap- 
procher  la  volonté  générale  & la  puiffance 
publique  , 1 utilité  commune  & la  puiffance 
exécutrice,  le  bonheur  de  l’individu,  & le 
bonheur  general  Delà  le  droit  national  ou 
poyuc  objet  de  l’étude  de  tous  ceux  qu’une 
po  t,on  d autorité  appelle  à l’Adminirtration  de 
1 Etat  ,011  au  depot  des  Loix;  objet  non  moins 
digne  de  la  curiofite  & des  recherches  du  Sage 
qui  veut  fe  donner  l’utile  plaifir  de  compter  tous 
les  degres.de  fa  liberté  fociale. 

Non  loin  de  ce  premier  ordre  de  Loix  fe 
trouve  ce  que  dans  les  Tribunaux  le  Jü. 
rifconlulte  appelle  proprement  U droit  pu. . 
blic.  Il  rentre  en  beaucoup  de  points  dans  la 
première  claffe  ; (on  objet  fpécial  eft  de  régler 

vl  .CuIt!  pubIic’  ,es  droits  de  tes 
Mimftres,  1 ordre  des  Jugemens  , les  Loix  Cri- 

mmelles , 1 autorité  & les  fondions  du  Magif- 

trat,  1 etendue  & les  bornes  des  Jurifdiâions  (i). 

Je  laiffe  des  lacunes  pour  franchir  tout  à 
coup  1 intervalle  qui  me  fépare  du  droit  privé. 
Celui-ci  réglé  les  droits  de  Citoyen  à Citoyen 
& ces  rapports  fe  d.v.fent  en  une  infinité  d’or- 
dres.  Les  engagemens  , les  fuccefïions  , la  difFé- 
rence  des  conditions , celle  des  chofes....  Ces 
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combînaifofls  n*ont  pas  de  bornes.  Ici  des  vues 
générales  nous  îaiiïeroient  à peine  entrevoit 
l’immenfité  du  détail. 

Sans  doute , lorïijue  Ton  vient  à erivifager  tira 
fpe&acle  aufîi  compofé,  les  Loix  elles- mêmes 
paroiffent  un  mal  de  plus,  & Ton  eft  près 
de  répéter  avec  urte  réflexion  chagrine  fur  les 
mœurs,  non  fatum  viùis  fid  & Ugibus  labotamus • 

Cette  idée.  Messieurs,  eft  bien  pro- 
pre à détourner  de  la  connoiffance  des  Loix 
ceux  qui  feroi en!  tentés  d’en  fuivre  les  détails. 
Combien  de  Sages  fe  font  rebutés  dès  le  pre- 
mier pas?  Ils  ont  mieux  aimé  remonter  à l’état 
primitif  de  la  Société  * & dans  cette  abdrac- 
tion  lublime  , ils  ont  réduit  leurs  vœux  en 
fyffême  ; ils  fe  font  plu  à fe  faire  de  la  So- 
ciété un  tableau  qii^ïîs  ont  cru  plus  digne  des 
regards  de  la  philofophie.  Delà  tant  de  foins 
pour  compofer  un  Code  qu’ils  ont  âppellé  le 
droit  naturel;  mais  qui  trop  fouvent , comme 
le  Droit  des  gens  , n’a  d’autorité  que  pour 
qui  n’a  ni  l’intérêt  ni  la  force  de  le  combattre. 

Spéculations  fîaîteufes  fans  doute  pour  les 
âmes  honnêtes , 6c  qui  en  peuvent  même  juf- 
qu’à  un  certain  point  perfe&ionner  les  mœurs  f 
& raffermir  les  principes  ; mais  vaines  fpécu- 
lations  démenties  par  l’expérience  pour  le  refle 
des  hommes.  L’homme  jufle  & généreux , 
le  bon  pere  de  famille  , n’a  gueres  à appren- 
dre dans  un  Code  de  droit  naturel  ; il  Fa  dans 
fon  cœur  6c  dans  les  propres  réflexions 
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fur  fes  droits  & fur  fes  devoirs.  Le  profit  lé 
plus  certain  , le  fruit  le  plus  doux  que  rem- 
porte de  ces  recherches  le  Philofophe  qui  s’y 
livre  , efi  de  perdre  pour  quelques  momens 
la  vue  des  abus  &;  de  la  confufion  qui  l’a- 
voient  détourné  de  l’étude  plus  utile  des  Loix 
pofitives.  G’eft  ainfi  qu'après  la  perte  de  la  li- 
berté de  Rome,  le  plus  vanté  de  fes  Hifioriens 
cherchoit  l’oubli  des  malheurs  & des  troubles 
qui  déchiroient  fa  Patrie,  dans  l’Hifioire  plus 
heureufe  des  commencemens  de  la  Républi- 
que (i).  C’efi  ainfi  que  de  nos  jours  le  plus 
éloquent  des  Philofophes,  ce  génie  célébré  dont 
il  n’y  a pas  jufqu’aux  erreurs  qui  ne  portent  le 
cara&ere  refpe&able  <k,  tout  au  moins  le  lan- 
gage touchant  de  la  vertu , efi:  venu  préfenter 
aux  Nations  modernes , le  tableau  du  bonheur 
& de  la  liberté  originelle  qu’à  fes  yeux  elles 
avoient  perdue  (2). 

Mais  ne  nous  méprenons  pas  fur  la  fatale 
difiance  qui  fépare  trop  fouvent  ce  qui  efi:  de 
ce  qui  doit  être  ; ne  confondons  pas  l’univers 
intelligible  avec  le  monde  réel  ; ne  jugeons  pas 
toujours  des  hommes  par  la  réglé  de  l’hom- 
me ; fans  cefier  de  croire  à l’ordre  immuable 
& éternel  qu’ont  troublé  nos  infiiîutions  dans 
les  plans  variés  de  la  fociété  humaine  ; fans 
cefier  de  croire  à cet  ordre  qui  violé  fi  lou- 
vent  autour  de  nous , n’en  obtient  pas  moins 


(1)  Hoc  ego  laboris  pramium  peto , &c»  Tite-Live. 

(2)  Contrat  focial. 
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le  culte  réglé  des  cœurs  vertueux,  oc  louveitf 
au  milieu  du  tumulte  des  pallions  l’hommagt 
involontaire  des  hommes  les  plus  dépravés  ; 
fans  cëfier.  de  rapporter  la  chaîne  de  nos  de- 
voirs Sc  de  nos  droits  à cette  bafe  éternelle 
fur  laquelle  le  grand  Légiflateur  de  la  Nature 
avoit  placé  pour  nous  le  bonheur  aux  pieds 
de  la  raifon  &C  de  la  vertu  , ne  nous  diàimit* 
Ions  pas  le  peu  d’utilité  qui  nous  revient  de 
tant  de  plans  de  réforme  imaginaire  dont  les 
Auteurs  ne  font  pas  écoutés. 

Non  qu’il  m’arrive  jamais  de  regarder  d’ail- 
leurs avec  indifférence,  avec  ingratitude  les 
veilles  que  tant  de  grands  Hommes  ont  con- 
facrées  au  dévelopement  du  droit  naturel  ; 
l’£  utetir  de  l’ordre  moral  n’a  voit  pas  établi 
ces  vegles  pour  n’être  que  des  vérités  fpécu- 
îativr:/ Que  i’on  continue  de  les  rappeller  ; 
qu’elles  aient  à la  longue  quelque  rapport 
avec  le  bonheur  de  l’humanité  ; qu’elles  (oient 
les  leçons  des  Rois  & des  Minières,  quand  les 
Rois  6c  les  Minières  vertueufement  tourmentés 
de  leurs  devoirs  , auront  le  temps  de  les  lire  ; 
qu’elles  foient  le  modèle  des  Législateurs  s il 
en  paroît  encore  ; qu’en  attendant  elles  ecîai- 
rent  les  peuples  6c  les  oonfolent  ; la  philo- 
fopnie  ne  peut  exercer  un  miniftere  plus  glo- 
rieux ,6c  il  eft  doux  de  penfer  que  ce  ne 
fera  pas  toujours  fans  fruit. 

Mais  plus  près  d’elle  , plus  près  de  futilité 
publique  , la  philo  fiophie  trouve  suffi  des  occu- 
pations plus  fures  de  fuccès  6c  l’objet  de  foins 
plus  intéreffans  pour  (es  Concitoyens.  Leurs 


droits  ne  feront  pas  fixés  & déterminés  par 
des  idées  générales  & Métaphyfiques.  Ils  le 
font  par  le  détail  des  Loix  pofitives.  Si  l’é- 
ùide  en  efi  aride , lente  6c  pénible , que  Ton 
en  confidere  l’importance.  La  vraie  philofo- 
phie  eft  d etre  utile  ; 6c  il  n’efi  peut-être  pas 
de  Legiflation  quelque  imparfaite  qu’elle  foit 
qui  ne  mérite  au  moins  du  peuple  dont  elfe 
réglé  le  fort,  l’éloge  que  faifoit  des  douze  Ta- 
bles de  Rome  le  Prince  des  Orateurs , Philo- 
sophe lui-même.  Oh  f mes  amis,  la  plus  Vu* 
bîime  phiîofophie  ce  font  nos  Loix  (x).  Fal- 
lût-il  Jacrifier  à cette  importante  étude , des 
talens  que  l’imagination  auroit  été  tentée  de 
confacrer  à des  emplois  plus  célébrés , croit- 
on  que  l'hommage  libre  d’une  portion  de  fes 
Concitoyens  dont  on  auroit  a duré  le  repos  & 
le  bonheur,  n’eût  plus  de  quoi  payer  ce  gé- 
néreux facrifice  ; & avec  quels  traniports  d’ad* 
miration  6c  de  reçonnoifl'ance  ne  lirions-nous 
pas  fur  le  tombeau  d’un  Magifirat  ou  d’un  Jurifi* 
confulte  , Ielcge  accordé  par  l’Orateur  à la 
confiance  du  plus  fage  des  Rois  de  la  Grece 
II  préféra  fa  Patrie , fa  trifie  6c  chere  Raque 
& le  charme  des  devoirs  fur  un  rocher  fauva^ 
ge , je  ne  dirai  pas  aux  carefles  de  la  volupté, 
mais  au  don  de  l’immortalité  même  (2), 
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(1)  Gloriofa  & pmpote'ns  Philojophia.  Voir  tout  ie 
paiîage  qui  eft  fort  beau,  C'eft  'dans  un  des  livres  de 
Qratore.  / 
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L’étude  des  Loix  abandonnée  par  Poifiveté 
&C  par  Tindolence  , dédaignée  comme  trop 
feche  &£  trop  aride  par  la  plupart  des  Philo- 
sophes, ne  trouvera-t-  elle  plus  de  Citoyens 
allez  enflammés  de  l’amour  cîe  la  Patrie,  pour 
(e  confacrer  aux  veilles  pénibles  qu’elle  exige? 
Dans  cette  défertion  générale  quels  avantages 
inviteront  à une  étude  fi  négligée  , Sc  les  Loix 
feront' elles  réduites  à cet  état  de  langueur 
& d’abbatement  ou  l’on  nous  peint  ime  Ré- 
publique fameufe  rendant  grâces  à quelques- 
uns  de  fes  Concitoyens  de  n’avoir  pas  défef- 
péré  d’elle  ? 

Magiftrats  , vous  l’avez  contrariée  avec  la 
Loi  , cette  obligation  fainte  de  la  chérir 
&:  de  la  faire  refpeéler  ; votre  récompenfe 
efl  de  régner  fur  les  cœurs  par  elle.  Non  , 
ne  craignez  pas  l’illu#on  des  éloges,  lorfque  l’étu- 
de de  la  fcience  la  plus  utile  & la  plus  abftraite , 
réunie  à la  pratique  de  la  vertu,  vous  rap- 
portera l’hommage  libre  & fincere  d’un  peuple 
dont  vos  veilles  auront  alluré  le  repos.  Non, 
ne  craignez  pas  l’illufion  de  l’orgueil  ,lorfqu’un 
moment  de  calme  vous  fera  goûter  la  dou- 
ceur du  témoignage  que  vous  aurez  à vous 
rendre  de  l’accomplifiement  de  vos  devoirs. 
Que  les  difficultés  n’aient  fur  vous  que  l’a- 
vantage d’exciter  Sc  de  redoubler  votre  zele. 
Que  la  gloire  des  Lhôpital  &C  des  d’Aguef- 
feau  en  multiplie  les  imitateurs.  Dans  l’art  de 
faire  le  bien  & de  remplir  fes  devoirs  , on 
n’eft  point  plagiaire,  tk  la  gloire  de  la  Ma- 
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giftraturc , noblement  exercée  , çû  toujours 
nouvelle. 

A peu  de  diftance  des  Magiflrats  , &c  fous 
leurs  yeux , la  Loi  s’efi  formé  un  autre  miniftere, 
libre  comme  la  vertu,  fans  pouvoir  , fans  di- 
gnité que  celle  de  la  raifon.  La  Loi  s’efl  pki 
à donner  les  titres  les  plus  flatteurs  à cet  Ordre 
éclairé  de  Citoyens  qui  fe  vouent  à fon  culte  ; 
elle  les  appelle  les  Prêtres  de  la  Juflice,  les 
amis  de  la  fageffe  : Sacerdous  Juflitiæ  veram  & 
non  fimulatam  Philojophiam  affectantes.  ÎÎS  font 
les  Défenfeursde  i’innocence  accufée.  Ils  font 
les  organes  de  la  vérité,  comme  le  Magiftrat 
efl  1 organe  de  la  Loi.  Choifis  pour  éclairer 
& pour  guider  le  fimple  Citoyen  dans  la  dé- 
fenfe  de  fes  droits,  ils  fe  font  d’avance  char- 
gés pour  lui  de  toutes  les  recherches  que  fa 
vie  aéfive  & occupée  ne  lui  a pas  laide  le 
loihr  de  faire  pour  fes  propres  intérêts.  D’une 
foîitude  littéraire  & philofophique , du  fein 
d’une  longue  & paifibîe  étude , le  Jurifconfulte 
vole  au  fecours  de  ion  Concitoyen  ; Minifier e 
digne  de  tous  les  regards , lorfque  l’éloquence 
l’anime;  Miniftere  utile,  refpe&able,  lorfque  la 
fcience  le  foutient;  Miniflere  noble  , lorfque  la 
probité  la  plus  délicate  , la  plus  févere  l’exer- 
ce. L’éloquence  efl  un  don  de  la  nature  ; la  pro- 
bité un  fentiment  inviolable  , mais  la  fcience 
eil  le  fruit  de  l’étude  la  plus  fuivie  & la  plus 
opiniâtre. 

Quand  on  a formé  avec  l’utilité  publique  & 
avec  la  confiance  de  fes  Concitoyens,  l’un  on 
Fautredeces  deux  contrats,  celui  de  défendre 
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les  Lois  , ou  celui  de  les  faire  régner  , Renga- 
gement ne  peut  plus  céder  aux  difficultés.  On 
n’a  plus  à délibérer  que  fur  les  moyens  de  les 
vaincre  ou  de  les  diminuer  j on  n a plus  qu  à 
ehoifir  la  voie  qui  peut  rendre  l’étude  moins 
longue  moins  pénible. 

L’étude  folitaire  a quelque  chofe  de  fi  foq|p 
bre  ; la  marche  en  eft  fi  froide  tk.  fi  languif- 
fante  ; on  eft  fi  facile  dans  le  compte  que  l’on 
ne  rend  qu’à  foi  de  fes  progrès  & de  fes 
vues  ; on  ne  s’emprefie  pas  à contredire  1 opi- 
nion que  l’on  vient  de  fe  former  ; comment 
releveroit  - on  de  foi-même  l’erreur  ^dans  la- 
quelle on  vient  de  tomber  à fon  infçu  , & qui 
en  prépare  d’autres?  On  acquerra  cependant 
au  bout  de  quelques  momens  employés  à 
l’étude , une  confiance  téméraire  ; on  ne  croira 
pas  s’être  tourmenté  , s’être  ennuye  long-temps 
pour  ne  rien  fiavoir , & pour  recommencer  à 
apprendre.  L’expérience  vient  tout  a coup  dé- 
truire ce  fonge.  Les  vérités  même  les  plus 
fimples  auront  échappé  aux  yeux  de  ce 
Savant  ifolé.  Son  caraélere  aura  pris  la 
teinte  fombre  de  fes  études  ; l’ordre  des  occu- 
pations , qui  pour  être  utiles  doivent  être  fai- 
vies,  dépendra  des  caprices  du  dégoût  & 
de  l’ennui.  On  refpe&e  peu  une  réglé  que 
l’on  s’efl  faite  foi-même , & le  Légiflatéur 
fe  difpenfe  aifément  d’une  Loi  qui  lui  de- 
vient importune. 

Les  avantages  de  la  Société  ne  font  donc  pas 
moins  fenfibles  dans  l’étude  des  fciences , que 


dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie.  Un  ordre 
fixe  d’idées , l’avantage  d’envifager  fon  objet 
fous  un  plus  grand  nombre  de  faces  au  fe- 
cours  d’une  lumière  étrangère , le  contrafle 
fi  radieux  des  opinions , la  fureté  d’une  dé- 
cifion  qu’amene  un  doute  réfléchi  ; les  traces 
plus  profondes  &C  plus  durables  de  la  vérité, 
^«hrfqu’elle  triomphe  d’une  erreur  momentanée 
qui  la  recherchoit  de  bonne  foi  : la  facilité 
fi  eftimable  de  l’élocution  tournée  à fon  vé- 
ritable ufage  au  développement  de  la  vérité, 
une  émulation  noble  & foutenue , l’ardeur  de 
chacun  excitée  , ranimée , fortifiée  par*l’ardeiïr 

générale Vous  m’avez  rendu  prefque  intarif- 

fable  , Messieurs  , dans  l’énumération  des 
avantages  qui  réfuîtent  d’une  confédération 
d’études.  Le  terme  que  nous  avons  prefcrit  à 
nos  Séances  va  les  interrompre.  Que  le  mo- 
ment qui  nous  fépare,  reçoive  le  voeu  de  notre 
réunion  ; que  nos  loifirs  lui  deviennent  utiles. 

Que  le  goût  de  l’étude , les  charmes  dit 
Commerce  , les  délices  de  la  Littérature,  le 
retour  le  plus  fatisfaifant  fur  le  pafie  , les 
vues  les  plus  fiatteufes  fur  l’avenir  ; que  l’im- 
portance de  l’étude  des  Loix  , que  fes  diffi- 
cultés mêmes,  que  les  engageméns  les  plus 
nobles  & les  plus  indifpenfables  concourent 
à affiner  la  durée  d’une  Société  , qui  quoiqu’il 
arrive,  n’aura  jamais  â compter  au  nombre 
de  fes  pertes  celle  du  temps  , ni  la  futilité- 
de  fon  objet  au  nombre  de  fes  iilufions. 


